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CONSEIL DU 11e ARRONDISSEMENT 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU JEUDI 6 NOVEMBRE 2025 
 

 
 
Le Conseil du 11e d’arrondissement s’est réuni le jeudi 6 novembre 2025 à 18h à la Mairie du 11e 
arrondissement, sous la présidence de Monsieur François VAUGLIN, Maire du 
11e arrondissement de Paris. La convocation en avait été adressée individuellement à tous les 
conseillers et affichée le 24 octobre 2025. L’ordre du jour a été notifié à chacun et affiché le 31 
octobre 2025. 
 
Élu∙e∙s présent∙e∙s 
 
Maire d’arrondissement : M. François VAUGLIN 
 
Maires adjoints : Mme Rosalie LAMIN, M. Adrien TIBERTI, Mme Nadine BLANCHARD, 
Mme Lucie SOLEM, M. Jérôme MEYER, Mme Joëlle MOREL, M. Luc LEBON, Mme 
Bénédicte DAGEVILLE, M. Grégory MOREAU, Mme Joséphine LANFRANCHI, M. Jean-
Pierre CORSIA. 
 
Conseillers de Paris : Mme Dominique KIELEMOËS, M. Patrick BLOCHE, M. David 
BELLIARD, M. Nour DURAND-RAUCHER, Mme Hélène BIDARD. 
 
Conseillers d’arrondissement : Mme Florence MARSCHAL, M. Alexandre VISCONTINI, 
M. Aymeric DE TARLÉ, Mme Aurore MOUYSSET-NOZERAND, M. Jean-Christophe 
MARTIN, M. Guillaume POITOUX. 
 
Pouvoirs 

• Mme Anne HIDALGO à M. François VAUGLIN 

• M. Florent HUBERT à Mme Rosalie LAMIN 

• M. Christophe HARNOIS à M. Jean-Pierre CORSIA 

• M. Sofiane KADDOUR-BEY à Mme Bénédicte DAGEVILLE 

• M. Didier ZENG à M. Grégory MOREAU 
 

• Jusqu’à la délibération 2025 DLH 342 : Mme Nadine BLANCHARD à Mme Delphine 
TERLIZZI 

• À partir de la délibération 2025 DLH 284 : Mme Florence MARSCHAL à M. Luc LEBON 

• Jusqu’à la délibération V11202522 : Mme Lucie SOLEM à M. Aymeric DE TARLÉ 
 

Excusés 

• M. Jean-François MARTINS 

• Mme Chloé SAGASPE 

• Mme Nelly GARNIER 

• Mme Emma RAFOWICZ 
 
 
Secrétaire de séance : M. Adrien TIBERTI 
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ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE 
 
I / Désignation du secrétariat de séance  
11202528 Désignation du secrétariat de séance  
 
II / Adoption de procès-verbal de séance  
11202529 Adoption du procès-verbal de la séance du 30 septembre 2025  
 
III / Adoption de l'état spécial 2026  
11202530 Adoption de l'état spécial du 11e arrondissement pour l'exercice 2026  
 
IV / Communications sans vote : Présentations de l'activité de soutien à la rénovation 
environnementale du parc de logements sociaux et des copropriétés  
2025 DLH 371 Présentation de l'activité de soutien à la rénovation environnementale du parc de 
logements sociaux  
2025 DLH 372 Présentation de l'activité de soutien à la rénovation environnementale des 
copropriétés  
 
V / Projets de délibération soumis pour avis du Conseil d'arrondissement  
 
2025 DLH 284 Réalisation de 3 programmes d’îlot de fraîcheur et d'amélioration de la qualité de 
service par la RIVP et Elogie-Siemp dans le 11e arrondissement – Subvention (116.186 euros)  
2025 DLH 200 Réalisation au 3 rue Abel Rabaud (11e) d'un programme de rénovation de 14 
logements sociaux par Habitat Social Français - Subvention (154.564 euros)  
2025 DLH 203 Réalisation au 24 rue Saint-Ambroise (11e) d'un programme d'acquisition-
amélioration de 29 logements sociaux par Habitat Social Français - Subvention (1.046.933 euros)  
2025 DLH 342 Réalisation au 127 rue du Faubourg Saint-Antoine (11e) d’un programme 
d'acquisition-amélioration de 44 logements sociaux par la RIVP - Subvention (6.434.787 euros)  
2025 DLH 324 Octroi, réitération et modification de garanties d'emprunts finançant divers 
programmes de création et de rénovation de logements sociaux et de renouvellement de 
composants par la RIVP  
2025 DLH 355 Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information 
des Demandeurs - Bilan n+1 de l’année 2024  
 
2025 DSOL 161 Subventions (125.000 euros) et conventions avec 5 associations pour le 
fonctionnement d’actions d’aide à l’insertion et de mobilisation dans le cadre des jardins solidaires  
2025 DSOL 162 Subventions (333.540 euros) et conventions avec 30 associations menant des 
actions d'accompagnement social et de lien social dans les quartiers parisiens  
2025 DSOL 168 Conventions, avenants et subventions d’investissement (254.728 euros) et de 
fonctionnement (9.543 euros) pour des associations mettant en œuvre des actions de lutte contre 
l’exclusion  
 
2025 DSP 84 Subvention (8.000 euros) au Comité départemental de Paris de l'Union Française 
des Œuvres Laïques d’Éducation Physique (UFOLEP)  
2025 DSP 29 Dotations (4.130.439 euros), conventions et avenants pour le financement des 
centres de PMI gérés par des organismes de droit privé à but non lucratif   
 
2025 DFPE 77 Subventions complémentaires aux associations gestionnaires d'établissements 
d'accueil du jeune enfant (216.412 euros)  
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2025 DFPE 186 Approbation du cahier des charges applicable aux projets de Maisons 
d'Assistant.e.s Maternel.le.s, création d’une MAM dans le15e, renouvellement du soutien de la 
Ville de Paris au fonctionnement des MAM 8e et 11e  
2025 DFPE 109 Subventions (183.600 euros) et conventions à 20 associations pour leurs actions 
visant à resserrer les liens entre les familles et les équipes éducatives d’écoles et collèges  
 
2025 DASCO 87 Collèges publics parisiens - Dotations complémentaires de fonctionnement 
(26.280 euros), subventions d’équipement (155.930 euros) et subventions pour travaux (183.660 
euros)  
2025 DASCO 31 Transformations Olympiques – Subventions (300.000 euros) et conventions 
avec 30 organismes dans le cadre du projet « Éducation par le sport »  
 
2025 DJS 22 Héritage des Jeux « Paris Sportives » - Subventions de fonctionnement (300.000 
euros) à 47 associations pour le financement de 47 projets  
2025 DJS 130 Adaptation exceptionnelle du dispositif Paris Jeunes Vacances pour l'année 2025  
 
2025 DFPE 171 Conventions et subventions pour les associations culturelles dans le cadre du 
dispositif « Art pour grandir »  
 
2025 DAC 169 Subventions (386.000 euros) et conventions pour l’implantation de résidences 
artistiques dans les collèges dans le cadre de l'Art pour Grandir et de l’héritage olympique  
 
2025 DAC 64 Subvention de fonctionnement (80.000 euros) et avenant à convention avec 
l’association Les Athévains (11e)  
2025 DAC 143 Subventions de fonctionnement (22.000 euros) aux associations Le Tour d'un 
Monde, Glassbox et l’Entre Prise (11e et 20e) - Convention avec l’association Glassbox  
 
2025 DAE 137 Subvention de fonctionnement (19.500 euros) et convention avec l’association 
Fontaine O Livres (11e)  
 
2025 DAC 314 Apposition d’une plaque commémorative en hommage à Raoul Minot au 11 rue 
Gambey (11e)  
 
2025 DAE 29 Conventions et subventions (247.500 euros) en faveur de 18 structures de 
l’entrepreneuriat social et avenant à convention en faveur de la société coopérative d’intérêt 
collectif Base Commune  
2025 DAE 117 Subventions (518.600 euros) et conventions avec des associations de 
commerçants pour les illuminations de fêtes de fin d'année 2025  
2025 DAE 170 Clôture des opérations Vital’Quartier  
2025 DAE 199 Subvention d’investissement (85.000 euros) et convention avec l’association Régie 
de quartier Fontaine au Roi (11e), lauréate du Budget Participatif Parisien  
 
2025 DDCT 167 Subventions (205.325 euros) à 37 associations pour le financement de 45 postes 
d’adultes-relais dans les quartiers populaires parisiens  
2025 DDCT 168 Subventions (74.455 euros) à 25 associations pour le financement de 28 projets 
dans les quartiers Politique de la Ville parisiens (4e enveloppe)  
2025 DDCT 177 Création d'Assemblées Citoyennes d'arrondissement  
 
 
VI / Vœux du Conseil d'arrondissement  
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V11202520 Vœu relatif à la structuration de la filière textile et au soutien de l’économie circulaire 
à Paris [groupe Ecologiste du 11e]  
 
V11202521 Vœu relatif à la protection de nos commerces de proximité. Non à l’accord La Poste-
Temu ! [groupes Ecologiste du 11e / Paris 11 en Commun / Communiste et Citoyen]  
 
V11202522 Vœu relatif à la situation du périscolaire dans le 11e arrondissement [groupe Changer 
Paris]  
 
V11202523 Vœu relatif à la situation des agents de l’AP-HP locataires du parc immobilier de la 
Ville de Paris [Guillaume POITOUX]  
 
 
VII / Question orale adressée au Maire d'arrondissement  
 
Q11202508 Questions sur le bilan et les perspectives de la lutte contre les animaux nuisibles dans 
le 11e arrondissement [Guillaume POITOUX]  
 
  
 
 
 
 
 



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 5 

 

À 18h15, la séance est ouverte par M. François VAUGLIN, Maire du 11e arrondissement 
 
 
11202528 – Désignation du secrétariat de séance 
 
M. le Maire : « Chers collègues, merci pour votre présence. Je suis désolé, on commence avec un 
petit peu de retard mais c'est pour une bonne raison car beaucoup de conseils d'école se 
déroulent ce soir, donc beaucoup d'élus y assistent. Il est important de privilégier le conseil 
d'école pour que les élus puissent représenter la Mairie auprès de la communauté éducative. Ces 
élus nous rejoindront bien évidemment en cours de séance.  
 
Les pouvoirs qui ont été reçus à cette heure sont les suivants : 

− Anne HIDALGO m'a donné pouvoir 

− Christophe HARNOIS a donné pouvoir à Jean-Pierre CORSIA 

− Florent HUBERT a donné pouvoir à Rosalie LAMIN  

− Sofiane KADDOUR-BEY a donné pouvoir à Bénédicte DAGEVILLE  

− Didier ZENG a donné pouvoir à Grégory MOREAU  

− Lucie SOLEM a donné pouvoir à Aymeric DE TARLÉ  

− Nadine Blanchard a donné pouvoir à Delphine TERLIZZI.  

 
Et Nelly GARNIER est excusée, elle est en déplacement au titre de la Région Ile-de-France. Mais 
les autres qui sont absents pour certainement de très bonnes raisons sont excusés aussi.  
 
Il est proposé qu’Adrien TIBERTI soit désigné comme secrétaire de séance. Je ne vois pas 
d'opposition, il en est ainsi décidé. Merci beaucoup. » 
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 19 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  26  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  26 CONTRE 0 

La délibération est adoptée 

 
 
 
11202529 – Adoption du procès-verbal de la séance du 30 septembre 2025 
 
M. le Maire : « Le procès-verbal de la séance du 30 septembre 2025 a été diffusé. Y a-t-il des 
observations ? Je n'en vois pas. Pas d'opposition ? Non, il est adopté. Merci beaucoup. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 19 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  26  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  26 CONTRE 0 

La délibération est adoptée 
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11202530 – Adoption de l’Etat spécial du 11e arrondissement pour l’exercice 2026 
 
M. le Maire : « Comme chaque année, nous délibérons sur l'Etat spécial du 11e. S'agissant d'une 
délibération propre du Conseil d'arrondissement, je vais donner la parole à Rosalie LAMIN pour 
la présenter. Aurore MOUYSSET-NOZERAND s'est inscrite pour intervenir. »  
 
Mme LAMIN : « Bonsoir à tous. Merci M. le Maire. L’Etat Spécial d’Arrondissement (ESA) se 
compose de 3 dotations : la dotation d’animation locale, la dotation de gestion locale et la 
dotation d’investissement. Il doit être adopté en équilibre, avec des recettes égales aux dépenses. 
 
Le budget primitif (BP) de l’Etat Spécial d’Arrondissement pour 2026 s’élève au total à 
10.008.465 €, décomposés comme suit : 
 

• Dotation d’animation locale (DAL) : 836.816 € au BP 2026 (74.276 € de moins par 

rapport à 2025, et un retour au niveau 2024).  

Elle se décompose en 3 sous-dotations : les crédits pour travaux urgents, les crédits d’animation 
locale et les crédits d’animation des conseils de quartier. 
 

• Dotation d’investissement (DIV) : 375.890 € au BP 2026 (stable par rapport à 2025) 

Ces crédits d’investissement servent à acquérir des biens venant enrichir le patrimoine de 
l’arrondissement. Il s’agit principalement de l’achat de mobilier et de matériel de bureaux, et de 
travaux visant à une amélioration des bâtiments publics (restructuration, mise en sécurité).  
Ces crédits comprennent notamment les crédits d’investissement des conseils de quartiers (41.320 
€, soit 8.264 € par conseil). 
 

• Dotation de gestion locale (DGL) : 8.795.609 € au BP 2026 (46.208 € de moins qu’au BP 

2025) 

Cette dotation permet de financer le fonctionnement des 208 équipements de proximité inscrits à 
l’inventaire du 11e arrondissement pour l’année 2026 que nous avons adopté lors du Conseil de 
septembre dernier. 
Le seul coût des fluides (factures de gaz, d’électricité, de chauffage urbain ainsi que l’eau des 
écoles et de la Mairie) représente 2.683.927 € au BP 2026, soit 30% du montant de la Dotation de 
Gestion Locale.  
 
Tels sont les éléments que je souhaitais porter à votre connaissance. Merci. » 
 
M. le Maire : « Merci beaucoup chère Rosalie. Aurore MOUYSSET-NOZERAND. » 
 
Mme MOUYSSET-NOZERAND : « Simplement un mot rapide pour vous préciser que, en 
cohérence avec les années précédentes, nous renvoyons au débat qui aura lieu en Conseil de 
Paris, donc nous nous abstiendrons. »  
 
M. le Maire : « Tout cela est évidemment cohérent. Merci beaucoup. Je ne vois pas d'autres 
demande d'intervention, je vous propose de passer au vote. 
 
Qui s’abstient ? Le groupe Changer Paris et Guillaume POITOUX. Qui est pour ? Le reste de 
l’assemblée. La délibération est donc adoptée. » 
 
Résultat du vote :  
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Nombre de conseillers présents : 19 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  23  

Abstentions  3 NPPV 0 

POUR  23 CONTRE 0 

La délibération est adoptée 

 
 
 
 
Communication sans vote : Présentations de l'activité de soutien à la rénovation 
environnementale du parc de logements sociaux et des copropriétés : 
 
2025 DLH 371 Présentation de l'activité de soutien à la rénovation environnementale du parc de 
logements sociaux  
2025 DLH 372 Présentation de l'activité de soutien à la rénovation environnementale des 
copropriétés  
 
M. le Maire : « Nous avons une communication sur l'activité de soutien à la rénovation 
environnementale du parc de logements sociaux et des copropriétés. Deux délibérations sans 
vote sont rattachées à cette communication, 2025 DLH 371 (rénovation environnementale du 
parc de logements sociaux) et 2025 DLH 372 (rénovation environnementale des copropriétés). Je 
donne la parole à Adrien TIBERTI. »  
 
M. TIBERTI : « Merci M. le Maire. Il y a deux délibérations mais je ne ferai qu'une seule 
intervention pour parler du logement privé dans un premier temps et du logement social dans un 
2e temps, dans les deux cas pour parler la question de la rénovation thermique du bâti. Il s’agit 
d’une question très importante puisque le logement constitue une source très importante 
d'émissions de gaz à effet de serre et que nous avons un très grand intérêt à diminuer rapidement 
les émissions de gaz à effet de serre pour permettre à notre pays, et plus généralement à la planète 
sur laquelle nous vivons, de limiter le dérèglement climatique en cours.  
 
Nous avons un deuxième intérêt, celui de permettre de limiter les consommations d'énergie car 
les deux sont liées, consommation d'énergie = émission de gaz à effet de serre. Limiter les 
consommations d'énergie permet aux habitants de diminuer leurs factures d'énergie. Ces factures 
ont explosé ces dernières années pour différentes raisons, notamment la privatisation du secteur. 
La privatisation a conduit à une explosion des prix puisque, contrairement à ce que peuvent nous 
dire les idéologues libéraux, la privatisation coûte cher, elle fait payer très cher aux 
consommateurs des services qui coûtaient beaucoup moins cher avant. C'est vrai pour les 
particuliers, c'est vrai pour l'industrie française qui est à genoux à cause des prix d'électricité et du 
gaz que certains ont privatisé.  
 
Je reviens sur ce qui nous intéresse plus particulièrement. Dans le 11e arrondissement, il y a plus 
de 70 000 logements privés, près de 3000 copropriétés, et l'immense majorité d'entre elles datent 
d'avant 1975. Pourquoi cette date ? C’est celle de la première réglementation thermique dans le 
domaine du BTP. Donc tous les immeubles construits avant cette date l'ont été sans qu’on ne se 
préoccupe réellement des consommations d'énergie.  
 
La Ville a lancé en 2022 le plan « Eco-rénovons Paris », en partenariat avec l'Agence Nationale 
d'Amélioration de l'Habitat (ANAH) et en créant un nouveau service public à l'échelle de notre 
ville, l'Agence Parisienne du Climat (APC). Le programme Eco-rénovons Paris+ est la pierre 
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angulaire de la politique de rénovation énergétique du parc privé parisien. Sont proposés un 
accompagnement gratuit et personnalisé à toutes les étapes du projet (mission de l’APC), et des 
aides financières pour réaliser des travaux d'isolation thermique, de végétalisation, de gestion des 
eaux pluviales. Les aides financières sont celles de l'Etat dans le cadre de l'ANAH, auxquelles 
s’ajoutent celles de la Ville. L’APC aide les copropriétés à aller chercher les subventions d'Etat et 
celles de la Ville. L'objectif général de la Ville de Paris est d'accélérer la rénovation énergétique du 
parc de logement privé pour atteindre 40 000 logements rénovés par an à partir de 2030, en 
ciblant en priorité le bâti se trouvant dans les quartiers populaires.  
 
Un autre point vient renforcer la validité de cette politique : tout cela permet de soutenir l'activité 
du secteur du BTP et permet à de très nombreuses entreprises – qui par ailleurs se 
professionnalisent, ont des travailleurs qui se forment, utilisent des matériaux nouveaux – de 
travailler et de créer des emplois.  
 
Quelques chiffres pour le 11e arrondissement : 1223 copropriétés sont inscrites sur CoachCopro, 
la plateforme de l'Agence Parisienne du Climat, chiffre à mettre en relation avec les un peu moins 
de 3000 copropriétés privées dans l'arrondissement, soit quasiment la moitié en trois ans 
d'existence. Cela correspond à 47 000 logements. Concrètement, 28 copropriétés ont commencé 
des travaux cette année et l'année n'est pas terminée.  
 
Notre Mairie d'arrondissement a fait un travail d'animation des politiques publiques. Nous avons 
organisé, notamment avec ma collègue Chloé SAGASPE, deux forums de la copropriété et de 
l'habitat durable en octobre 2023 et en avril 2025, sous un format mixte c'est-à-dire avec des 
exposants sur le DPE (diagnostic de performance énergétique), une association de responsables 
de copropriétés, l’APC, la Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain (CPCU) et d'autres 
intervenants, suivi d'une réunion publique. Dans les deux cas, la Salle des fêtes était pleine et la 
qualité des questions après la réunion publique prouvait l'intérêt des copropriétaires présents 
pour la politique que nous menions et le fait que la rénovation thermique des immeubles est une 
nécessité. L’APC a aussi organisé à plusieurs reprises des visites de copropriétés ayant parvenu au 
terme des chantiers. Par exemple, le 19 novembre prochain une visite est prévue rue de Crussol 
pour une opération qui s'est achevée récemment. Ces visites attirent beaucoup de copropriétaires, 
à chaque fois entre 10 et 20 copropriétés sont représentées, souvent par l'intermédiaire de leur 
conseil syndical.  
 
Nous allons continuer évidemment ce travail avec plaisir parce que ça marche et parce que c'est 
important. Toutefois, nous allons continuer avec une petite difficulté : l'Etat ne tient pas ses 
engagements. Vous l’avez suivi cet été, le gouvernement de l'époque, qui a changé plusieurs fois 
depuis, avait annoncé l'arrêt momentané de la validation de nouvelles opérations parce qu'ils 
n'ont pas budgété suffisamment d'argent. Comme les choix politiques qui ont été faits de façon 
systématique depuis 2017 consistaient à appauvrir l'Etat au profit des plus riches des grandes 
entreprises, il n’y a évidemment plus assez d'argent pour une politique aussi essentielle. 
Heureusement, des Parlementaires responsables, tous issus de la gauche, se battent depuis 
plusieurs semaines pour permettre à l'Etat d'engranger de nouvelles recettes et donc de se 
conformer à ces obligations.  
 
 
Parlons maintenant du parc social. Il y a actuellement 13 176 logements sociaux SRU, soit 15,5 % 
du parc. Ce sont les derniers chiffres officiels au 1er janvier 2024. Ce sont 1000 logements 
supplémentaires depuis le début de la mandature, ce qui nous met sur une pente de 1500 
logements sociaux supplémentaires au terme de la mandature, un chiffre dont nous pourrons 
nous féliciter.  Dans le parc social, l'enjeu est de réduire de près de 35 % la consommation 



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 9 

d'énergie pour 2030 et de passer à 50 % en 2050. Le Plan Climat fixe aussi à l'échelle parisienne le 
financement de 5000 logements sociaux par an. Depuis la création du premier Plan Climat en 
2008, la Ville accompagne les bailleurs sociaux et propose des aides afin de diminuer les 
émissions de gaz à effet de serre, de diminuer la consommation d'énergie, d’améliorer le confort 
d'hiver et le confort d'été des locataires, et de mettre au norme les logements.  
 
Quelques chiffres dans le 11e arrondissement en 2024 : 27 opérations de rénovation, 
d'amélioration de la qualité de service ou d'îlot de fraîcheur ont été votées, ce qui concerne près 
de 832 logements sociaux dans le 11e arrondissement, et 637 m² de surface végétalisée ont été 
créés dans le patrimoine des bailleurs, ce qui contribue à ce que nous appelons des îlots de 
fraîcheur. De plus, pour chaque nouvelle préemption, la réalisation de travaux d'isolation 
thermique conditionne le conventionnement en logement social. Par exemple, ce soir, nous allons 
voter pour deux opérations nouvelles, sur les rues Faubourg Saint-Antoine et Saint-Ambroise, qui 
portent d'abord sur la rénovation du parc.   
 
Plusieurs gros chantiers sont en cours dans le 11e arrondissement, notamment la Cité Ranvier qui 
est composée de 317 logements. C'est le plus gros ensemble de logement social de 
l'arrondissement. Cette résidence HBM (habitations à bon marché), construite en 1931, bénéficie 
d'une réhabilitation Plan Climat pour améliorer les performances thermiques des logements, leurs 
usages et leur confort : restructuration des salles de bain, réfection de l'électricité, ravalement des 
façades, isolation par l'intérieur et isolation du plancher haut des caves et des toitures, 
végétalisation dans la cour. Le projet a pris beaucoup de retard du fait de problèmes structurels 
qui ont été découverts au début des travaux, ce qui nous renforce dans l'idée qu’il fallait vraiment 
rénover la cité. La première tranche de travaux a été livrée et les premiers locataires sont revenus 
dans les appartements rénovés cet été. Avec Paris Habitat, nous sommes allés voir ces locataires 
en octobre dernier et, au-delà des difficultés liées au chantier – le chantier se poursuit dans les 
autres parties de la cité –, ils étaient très heureux de nous faire visiter leur logement et nous 
disaient que, du point de vue de ce qui nous intéressait, c'était 100 % de réussite. Une locataire 
nous disait qu'elle était rentrée cet été avant les grosses chaleurs et que pour la première fois 
depuis près de 60 ans, elle n'a pas souffert de la chaleur dans son appartement. Malgré les fortes 
périodes de chaleur, elle n'a pas eu à utiliser le petit ventilateur qu'elle a acheté et qui lui 
permettait de passer les étés précédents. Comme nous sommes passés la semaine où il a 
commencé à faire un peu froid en octobre, cette même locataire nous disait : « Regardez, M. 
TIBERTI, le thermostat affiche 20 degrés et je n'ai pas allumé le chauffage. Il a fait froid, les nuits 
sont plus longues, plus fraîches et je n'ai pas eu encore besoin de l’allumer ». Elle m'a ensuite fait 
visiter sa salle de bain qu'elle trouve magnifique et qui remplace des salles de bain qui étaient 
absolument vétustes. Enfin, tout ça pour dire que dans le réel, nos efforts répondent à tous les 
objectifs que nous nous fixons. Parce que lorsqu’un locataire repousse d'un mois l'allumage du 
chauffage, on est dans la diminution de la consommation d'énergie et dans la diminution 
d'émissions de gaz à effet de serre. Quand elle n'utilise pas son ventilateur, il y a évidemment 
moins d'énergie consommée, moins de gaz à effet de serre émis. Et par ailleurs, un logement qui 
a été entièrement refait est beaucoup plus agréable à vivre.  
 
Je pourrais vous citer plein d'autres exemples, mais il est possible que vous me trouviez un peu 
long. La politique que nous menons porte ses fruits et nous aspirons à la poursuivre, à l'amplifier. 
Je ne doute pas que les Parisiens, et les citoyens du 11e arrondissement en particulier, nous 
permettront de le faire au mois de mars. » 
 
M. le Maire : « Merci beaucoup pour cette présentation très claire et haletante. Joëlle MOREL 
souhaite prendre la parole. »  
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Mme MOREL : « Merci M. le Maire. En tant qu'Ecologiste, je ne peux que me réjouir de 
l'ambition très forte de la Ville de Paris à s'engager dans la rénovation énergétique des bâtiments 
des bailleurs sociaux et bailleurs privés. Ce soir, je m'attacherai tout particulièrement à la 
communication sur les bailleurs privés.   
 
La volonté de la Ville de Paris de préserver la qualité architecturale du bâti parisien est 
particulièrement intéressante et importante. Dans cette communication, par exemple, nous 
annonçons que 40 000 logements en copropriétés devront être rénovés chaque année, à compter 
de 2030. Alors, si nous comparons avec les chiffres annoncés de 22 500 logements rénovés du 
parc privé sur la période de 2020-2026, nous mesurons combien il est important d'apporter 
encore un coût d'accélérateur.  
 
À travers l'Agence Parisienne du Climat, et notamment de la plateforme CoachCopro, les outils 
de communication qui ont été déployées, la participation de la Ville au remboursement sous 
certaines conditions d'une partie des audits énergétiques, la Ville aide à aller chercher les aides, 
donc aide surtout à faire les premiers pas pour une copropriété. Mais en cette période 
particulièrement fragile économiquement, où les coûts des matériaux explosent, et surtout où 
l'Etat recule sur les dispositifs d'aide au financement sur la rénovation énergétique, il est de moins 
en moins rassurant pour une copropriété à s'engager parce que s'engager pour une copropriété, 
cela veut dire s'engager pour une très longue durée. Une rénovation énergétique, c'est dix ans. 
Donc c'est forcément un choix difficile pour un syndic, bénévole le plus souvent, et qui doit 
embarquer toute une copro avec lui.  
 
Donc je souhaite partager deux pistes pour aider à impulser la rénovation énergétique des 
bâtiments chez les bailleurs privés : 
 

• Afin de ne pas perdre plus de temps, il est nécessaire que la Ville installe une relation plus 

étroite avec les syndics des copropriétés pour les aider à s'orienter dans le labyrinthe des 

procédures, dans le respect des normes architecturales, dans les différents scénarios des 

travaux à choisir, dans la compréhension des diagnostics, à aider sur les aides financières 

possibles selon les revenus des propriétaires. Et je souhaite qu'on aide tout 

particulièrement les personnes âgées, très nombreuses à Paris, et les personnes vivant 

seules à Paris qui ont souvent des difficultés à faire des choix dans la rénovation 

énergétique de leur appartement. Il est également important de valoriser les copropriétés 

qui s'engagent à valoriser la mixité sociale et à garder la mixité sociale dans les 

copropriétés.   

 

• Si nous voulons atteindre les 40 000 logements en copropriétés rénovés chaque année, il 

faut organiser beaucoup plus de formations proposées aux syndics parce qu’ils ne sont 

pas particulièrement motivés à accompagner les copropriétés dans la rénovation 

énergétique des bâtiments. Il faudrait installer un suivi particulier du travail des syndics 

par la Ville de Paris.  

 
Je vous remercie. »  
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. Je ne vois pas d'autres demandes d'intervention. Peut-être 
Adrien TIBERTI pour répondre ? »  
 
M. TIBERTI : « Oui, très rapidement. Je partage vos propos, chère collègue. Je répète un chiffre 
que j'ai donné tout à l’heure, 1223 copropriétés du 11e arrondissement sont inscrits sur 
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CoachCopro sur un peu moins de 3000, ce qui signifie qu'en quatre ans, on a déjà fait la 
quasiment la moitié du chemin, tout en ayant en tête ce que vous pointiez élégamment, le fait 
qu’il est possible qu'une partie de la profession de syndic ne soit pas à la pointe du combat 
climatique. Mais les choses avancent et je ne doute pas, vu la forme de la courbe ces dernières 
années, qu'on puisse toucher rapidement la quasi totalité des copropriétés pour qu'elles 
s'engagent. Après, ceux d'entre nous qui ont déjà assisté à une assemblée générale de 
copropriétaires savent qu’il est possible aussi que les choses soient parfois un peu dures. C'est 
pourquoi on a conçu l'Agence Parisienne du Climat qui se positionne d'abord comme un service 
public qui prend en main les propriétaires et les syndics pour leur montrer un chemin et les aider 
à construire un projet. Et ça marche.  
 
La principale difficulté, ne nous cachons pas, ce sont les errements de l'Etat. Quand l'Etat 
s'engage sur une politique de rénovation du parc privé et met de l'argent sur la table pour que 
l'année suivante elle diminue voire suspend les crédits en cours d'année, c'est une folie. En termes 
de gestion, il n’y a pas pire. Nous, Ville de Paris, créons un service public et embauchons des 
agents. On est le guichet de l'Etat parce que l'Etat, quel que soit le sujet, n'a plus aucun rapport 
direct avec les gens. L'Agence Nationale d'Amélioration de l'Habitat distribue de l'argent mais pas 
directement, on a une délégation pour le compte de l'ANAH. Donc on s'engage, on budgétise et 
on prévoit des actions puis le principal partenaire nous fait défaut. Le problème est que ce 
partenaire, c'est l'Etat, celui qui est censé ne pas faire défaut par définition. Mais on trouve à la 
tête de ce pays des dirigeants politiques qui dirigent le pays au jour le jour. On s'en est aperçu sur 
plein d'autres aspects en ce début d'année, mais là on l'a vécu. C'est un crash majeur, c'est très 
compliqué. C'est le principal bémol que je mettrai dans nos projets pour amplifier encore plus la 
rénovation énergétique. Si les financements de l'Etat sont erratiques, cela devient évidemment 
très compliqué. » 
 
M. le Maire : « Absolument. Merci beaucoup. Pour terminer ce débat, je voudrais saluer votre 
travail et celui de Chloé SAGASPE, que vous conduisiez de concert pour mobiliser les 
copropriétés dans le 11e, avec un succès croissant du Forum des copropriétés durables, et qui 
permet de toucher ce secteur dont on sait qu'il est particulièrement difficile d'en obtenir la 
mobilisation. Cela apporte un complément utile à l'engagement des bailleurs sociaux qui sont sur 
des courbes, aussi bien en termes de rapidité de rénovation que de gain d'énergie, qui 
correspondent aux engagements pris par la Ville dans son Plan Climat. Je le souligne parce que 
c'est assez exceptionnel pour le noter. On sait bien que le secteur du bâtiment est l’un des plus 
difficiles à transformer étant donné l'importance des travaux mais en même temps il faut compter 
sur les effets de long terme que ces travaux produisent. Il s'agissait d'une communication sans 
vote. »  
 
 
PROJETS DE DELIBERATION SOUMIS POUR AVIS  
 
2025 DLH 203 – Réalisation au 24 rue Saint-Ambroise (11e) d'un programme 
d'acquisition-amélioration de 29 logements sociaux par Habitat Social Français - 
Subvention (1.046.933 euros) 
 
M. le Maire : « La première délibération sur laquelle il y a un inscrit est la 2025 DLH 203. C'est 
Adrien TIBERTI qui rapporte à nouveau. » 
 
M. TIBERTI : « Il s’agit d’une opération classique. À la suite d'une précédente délibération, la 
Ville a préempté le 24 rue Saint-Ambroise en début d'année. Ce soir, nous vous demandons, 
après l’avoir confié à Habitat Social Français, un bailleur de la Ville, de financer le programme de 
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travaux puisque lorsqu’on préempte, la première chose qu'on fait ce sont des travaux importants 
de rénovation énergétique. Evidemment, ça coûte de l'argent, mais au final cela permettra d'offrir 
des logements aux normes, et surtout plus de logements puisque pour mémoire, cet immeuble est 
à moitié vide au moment où nous le rachetons.  C’est représentatif de ce qu'est bien souvent le 
parc privé, notamment le parc privé en monopropriété. Il s’agit donc d’une opération vertueuse à 
tout point de vue. » 
 
M. le Maire : « Merci beaucoup.  Jean-Christophe MARTIN. »  
 
M. MARTIN : « Merci M. le Maire. Comme d'habitude, une petite analyse de ce programme qui 
va rejoindre le débat qu'on avait eu à l'époque.  Concernant la localisation, je ne peux que saluer 
la mise à jour des données de l'Atelier Parisien d'Urbanisme (APUR) qui fait effectivement 
apparaître dans ce pâté de maison un déficit de logement social avec un taux de 5 %. Donc la 
localisation peut se justifier.  La création parmi les 9 PLAI dont un PLAI adapté est une très 
bonne chose et je tenais à en féliciter le concepteur du programme.  
 
Les travaux visent une amélioration énergétique de 40 %, ce qui est une très bonne cible. Mais je 
renvoie à la communication précédente : pourquoi n'a-t-on pas pu accompagner le parc privé sur 
ce sujet-là (j'en profite pour saluer l'excellent accompagnement de l'Agence Parisienne pour le 
Climat, que j'ai pu expérimenter) pour des typologies de logement qui sont quasiment 
exclusivement des T1-T2. Donc c'est un effort financier pour un impact social limité dans un 
arrondissement déjà très dense qui va faire à nouveau une bascule du privé vers le social et qui va 
générer une raréfaction de l'offre locative privée à destination des classes moyennes. Ici la 
typologie quasiment T1-T2 va exclure de fait les familles. 125 000 familles ont déjà quitté Paris 
depuis dix ans. Donc pour ces raisons, nous voterons contre la délibération. 
 
Et histoire de ne pas multiplier les interventions, et comme notre collègue Adrien aime les 
interventions groupées, je passe à la 2025 DLH 342, rue du Faubourg Saint-Antoine. C’est un 
pâté de maison qui est à plus de 25 % de logements sociaux donc on a dépassé la loi SRU. Pareil, 
son état était très dégradé. Mais à quoi sert la communication sur l'accompagnement du parc 
privé dans la rénovation énergétique ? Je tiens à dire que c'est une très bonne politique que vous 
avez mise en œuvre sur le parc privé. Enfin une opération à un coût colossal de plus de 20 
millions pour 44 logements sociaux donc on est à 460.000 euros en moyenne par logement, avec 
évidemment une subvention record de la Ville. On est sur de l'acquisition-réhabilitation à prix 
d'or, ce qui au vu des finances de la Ville est quand même très contre-productif. Donc nous 
voterons contre ces deux délibérations. » 
 
M. le Maire : « Bien. Je ne vois pas d'autres interventions. Adrien TIBERTI. »  
 
M. TIBERTI : « Merci M. le Maire. Je résume : M. MARTIN est pour le logement social, mais il 
vote contre. On a un peu l'habitude, il donne des bons points mais il y a quand même des 
mauvais points.    
 
Concernant le 24 rue Saint-Ambroise, il se trouve que nous n'inventons pas la typologie, nous en 
héritons, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de transformation du parc de logements.  Tous les logements 
sont actuellement des T1 et des T2. C'est assez représentatif de ce parc de logements qui a été 
construit comme ça. Quand cette ville comptait 3 millions d'habitants, quand le 11e 
arrondissement comptait 280 000 habitants, c'est parce qu’en 1954 (maximum démographique 
pour Paris, en 1911 pour le 11e arrondissement), les familles trouvaient absolument normal le fait 
de vivre dans des studios ou dans des deux-pièces. Nous avons fort heureusement changé de 
société grâce au modèle qu'a représenté le logement social, notamment en petite couronne et sous 
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l'impulsion du Parti Communiste Français. Donc aujourd'hui, des logements qui ont 
historiquement accueilli des familles n'en accueillent plus fort heureusement. Cet immeuble de T1 
et T2 était construit dès l'origine de cette manière et il le restera. Vous vous doutez bien que si on 
se lance dans une restructuration aussi lourde que celle qui consiste à transformer les logements 
pour les agrandir, l’opération n’a pas le même coût.  
 
Par ailleurs, quand on regarde la structure de la demande (parce que c'est bien de s'intéresser aux 
demandeurs de logement sociaux de temps en temps), c'est sur les petites surfaces que nous 
avons le plus de demandes. Nous avons fait des choix politiques, notamment dans les 
constructions neuves, de privilégier les logements familiaux (à partir du T3) mais il se trouve que 
la structure de la demande porte sur les T1 et T2. Vous siégez en commission d'attribution de la 
Mairie du 11e donc vous savez que sur les T1, nous ne logeons exclusivement que des gens qui 
sont salariés et à la rue parce que la demande est telle que nous ne réglons que l'extrême urgence 
sur les logements les plus petits. Cet immeuble était comme ça, nous le maintenons tel quel pour 
ne pas faire exploser le coût des travaux et cela correspond à la structure de la demande. Donc 
pour nous, il n’y a pas de problème. Dire que notre opération, qui va remplir cet immeuble à 
moitié vide, raréfie le parc de logement est donc faux.  
 
Le 127 rue du Faubourg Saint-Antoine est un immeuble du 18e siècle, il a été construit avant la 
Révolution Française. Cette première remarque vous permettra de comprendre pourquoi les 
coûts des travaux sont importants. Cet immeuble a appartenu à la même famille, depuis sa 
construction jusqu'à une période très récente. Suite à une indivision, un marchand de biens a 
récupéré l'immeuble après l’avoir acheté aux héritiers successifs. Il avait pour projet un hôtel de 
luxe qui a échoué parce que les trois derniers locataires étaient protégés par des baux soumis à la 
Loi de 1948. Ce marchand de biens, mettant fin à son activité à un âge avancé, prenant une 
retraite probablement très bien méritée, a décidé de se séparer rapidement de cet immeuble qui 
encombrait son portefeuille, comme disent ces gens-là. Donc il s'est tourné vers la Ville et cet 
immeuble a été acheté de de gré à gré.  
 
J'ai visité cet immeuble avec les services de la Ville, il est dans un Etat particulièrement dégradé. 
Sur les 44 logements, certains n'ont pas été loués depuis les années 70, d’autres n'ont plus de 
portes ou laissent apparaître une installation électrique avec des fils en coton. Donc quand on dit 
qu'on va faire des travaux, on est sur un niveau maximum de travaux. Par ailleurs, une partie des 
appartements, notamment dans la partie sur rue, sont soutenus par des étais. Il y a des gros 
problèmes structurels, le bâtiment est ancien, donc nous allons le préserver puisqu’il constitue un 
témoignage de l'histoire de notre ville. Tout ça coûte très cher.  
 
Je vous le redis, c'était un marchand de bien. Il n'avait pas du tout l'intention de faire du logement 
mais plutôt une résidence hôtelière ou un hôtel avec des prix très élevés. Donc notre opération va 
maintenir du logement là où il aurait disparu, là où il a largement disparu depuis très longtemps. 
Elle est donc vertueuse à tout point de vue, y compris selon vos propres critères. C'est pourquoi, 
après ces explications, vous allez peut-être vous ranger à nos arguments et voter cette 
délibération.  Par ailleurs, cela permettrait de donner un peu plus de crédibilité à une certaine 
Rachida DATI qui se permet, parce que c'est la campagne électorale, de considérer que ce n'est 
quand même vraiment pas bien du tout qu'il y ait les gens à la rue. C’est évidemment un peu 
choquant de la part d'une personne qui a systématiquement refusé le logement social dans son 
arrondissement et dans Paris. » 
 
M. le Maire : « Très bien, merci beaucoup.  Je vous propose maintenant de passer au vote sur la 
délibération 2025 DLH 203.  
 



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 14 

J'indique que Florence MARSCHAL a donné son pouvoir à Luc LEBON.   
Qui est pour ? La majorité et M. POITOUX. Qui est contre ? Les élus du groupe Changer 
Paris. » 
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 21 Nombre de pouvoirs : 8 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  27 CONTRE 2 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
2025 DLH 342 – Réalisation au 127 rue du Faubourg Saint-Antoine (11e) d’un programme 
d'acquisition-amélioration de 44 logements sociaux par la RIVP - Subvention (6.434.787 
euros)  
 
M. le Maire : « On vote aussi la délibération 2025 DLH 342. Je précise que David BELLIARD 
se déporte puisqu'il s'agit d'un projet RIVP. Même vote ? Oui. Merci beaucoup. Donc l'avis est 
favorable sur les deux. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 21 Nombre de pouvoirs : 8 

Nombre de votants :  28  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  26 CONTRE 2 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DLH 355 – Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs - Bilan n+1 de l’année 2024 
 
M. le Maire : « Nous en venons au projet 2025 DLH 355 qu’Adrien TIBERTI va présenter. »   
 
M. TIBERTI : « Merci M. le Maire. Ce sont des obligations qui ont été créées récemment par la 
loi. Donc nous faisons un point d'étape pour vous dire que la convention que nous avons signée 
avec l'Etat et avec la Métropole nous a conduit à nous engager sur un plan partenarial qui a été 
approuvé par la Conférence Parisienne du Logement, sous l'autorité du Préfet, et que nous 
privilégions quatre axes pour faciliter l'accès des Parisiens en logement social :  
 

• Assurer l'accueil et l'information des demandeurs dans une perspective de qualité de 

cohérence.  

J'en profite pour rendre hommage au travail quotidien et acharné des agents du Relais 
Information Logement de la Mairie du 11e qui reçoivent beaucoup de monde et démêlent plein 
de situations pour permettre aux gens de construire leur demande de logement pour qu'elle soit la 
plus précise possible.   
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• La gestion partagée de la demande de logement et de la cotation.  

Un outil créé par la Ville et partagé avec les bailleurs, les réservataires et les mairies 
d'arrondissement a permis de mettre en place la gestion en flux, qui est une usine à gaz très 
importante mais qui ne permet pas d'augmenter le nombre de logements. Mais bon, on a fait le 
travail, la loi nous le demandait et la Ville a fait.  
 

• L'accompagnement social des demandeurs  

Deux dispositifs sont spécialisés dans l'accès et le maintien dans le logement : l'accompagnement 
social lié au logement (ASSL) piloté par la Ville et l'accompagnement vers et dans le logement 
(AVDL) piloté par l'Etat (DRIHL). 
Le dispositif de relogement prioritaire (ARPP), qui vise à reloger dans les meilleurs délais des 
ménages susceptibles d'accéder à un logement autonome, a permis de labelliser 1847 dossiers en 
2024 et de réaliser dans ce stock de dossiers prioritaires 1366 relogements, sachant que la plupart 
des réservataires jouent le jeu de laisser des logements dans le cas du dispositif ARPP.   
 

• Les dispositifs spécifiques sur la mutation et la location choisie.  

 Mutation : Nous avons mis en place depuis plusieurs années le dispositif « Echanger 

Habiter » qui permet de régler des situations que nous ne parvenions pas à régler avant. 

Ce sont les locataires qui s'arrangent entre eux via une plateforme. Il y a eu 336 mutations 

à l'échelle de Paris en 2024, soit une hausse de 34 % par rapport à l'année 2023. Ce 

dispositif continue à prendre de l'ampleur et à régler des problèmes.  

 

 Location choisie : La Ville de Paris, pour ce qui relève du contingent de la Mairie centrale, 

met les logements à sa disposition sur la plateforme « Loc’Annonces » qui permet aux 

demandeurs de logements sociaux de choisir les logements sur lesquels il candidate. Je 

reçois beaucoup de demandeurs de logements sociaux, ils connaissent tous la plateforme. 

On y voit hélas la réalité de la situation de la demande de logement parce que quand vous 

candidatez sur un logement sur Loc’Annonces, vous voyez le nombre de locataires qui 

ont également déjà candidatés et cela tourne en général autour de 100, 150, 200 ou 300. 

   
D'autres institutions pratiquent aussi la location choisie, comme l'Etat avec BALAE (Bourse aux 
Logements de l’Etat) pour ses obligations d'employeur dans le cadre des logements réservés pour 
les fonctionnaires. Il y a aussi AL’in, plateforme du 1 % patronal.   
 
Ce sont quelques axes que je voulais vous présenter et qui ont été décidés récemment et 
apparaissent désormais par le biais de cette délibération dans notre vision de la gestion de la 
demande de logement social concernant sa délibération. » 
 
M. le Maire : « Très bien, merci beaucoup. Je m'associe bien évidemment à vos remerciements 
aux agents qui assurent le contact direct avec les usagers. Ils ont un rôle qui n'est pas facile à tenir 
vu l'importance de la demande et des attentes des usagers. M. MARTIN s’est inscrit. »  
 
M. MARTIN : « Merci M. le Maire. Je me permets de reprendre vos propos et vos félicitations à 
destination des agents qui font un travail compliqué, à la fois administrativement et humainement 
parlant.  
 
Ce bilan 2024 du PPGDID dresse un tableau qui est certes flatteur, mais qui cache en réalité 
l'échec profond de la politique sur le logement que vous menez depuis un quart de siècle. La Ville 
affiche des indicateurs d'activité impressionnants, on se croirait dans une multinationale : plus de 
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171 000 usagers accueillis dans les antennes de logement, 90 000 rendez-vous, etc. Mais derrière 
cette vitrine administrative, il y a la réalité sur le terrain : presque 300 000 ménages demandeurs 
fin 2024, soit un peu plus de 5 % en un an ; 9000 attributions, soit 3 % ; une construction au plus 
bas depuis vingt ans. Vous avez su professionnaliser la file d'attente – c'est très bien, la file 
d'attente en avait besoin – mais la politique réelle du logement ne suit pas derrière.   
 
En revanche, vous menez une politique foncière qui est à la fois ruineuse et inefficace, on vient 
de le voir : 44 logements pour 20 millions d’euros, enfin 6 millions pour la Ville et 20 millions au 
total – la RIVP, c'est aussi un petit peu la Ville – donc un peu moins de 500.000 euros par 
logement pour quelques logements produits qui viennent assécher les finances de la Ville pour un 
rendement statistique qui est profondément dérisoire. D'un côté, vous avez une communication 
qui est absolument hors sol, et de l'autre côté, vous défendez une idéologie politique qui est 
financièrement intenable. On achète trop cher, on subventionne trop lourdement et surtout, on 
produit trop peu. Les opérations à 400.000 ou 500.000 euros le logement, ce n’est plus de la 
solidarité, ce sont des aberrations budgétaires. La Ville a 12 milliards d’euros de dettes. Je suis 
d'accord, on n’est plus à 460.000 euros près, mais la Ville a 12 milliards de dettes. Ce bilan est un 
miroir déformant où la Ville se vante d'une gestion qu'elle a elle-même rendu ingérable.  
 
Donc nous ne sommes pas d'accord avec la politique sous-jacente, une politique idéologique 
fondée sur la contrainte foncière et la dépense publique sans rendement, une politique qui est 
territorialement assez injuste, et une politique qui est socialement dévoyée où le social n'est plus 
accessible aux classe moyennes. Paris n'a pas besoin d'un outil administratif perfectionné pour 
classer les demandeurs – c'est une obligation légale donc on suit la loi, c'est normal – mais plutôt 
d'une vraie politique de logement pour créer du logement là où il n'y en a pas, pour transformer 
en logement et non pas en conventionnant où vous enlevez à Pierre d'un côté pour donner à Paul 
de l'autre, sans sacrifier l'équilibre financier budgétaire et la diversité de la Ville. C'est pourquoi 
nous nous abstiendrons sur cette délibération. »  
 
M. le Maire : « Très bien. Je ne vois pas d'autres demandes de parole. Une brève réponse 
d'Adrien TIBERTI, parce que la position est sans surprise. »  
 
M. TIBERTI : « Oui, M. le Maire, essayons d'analyser la réalité des propos de M. MARTIN. Il 
vient de voter contre deux opérations de création de logements sociaux et juste après, il nous 
reproche de ne pas en faire assez. Et il lie intimement la dette de la Ville de Paris – qu'il trouve 
trop importante, c'est son droit – et la production de logements sociaux. Il oublie de dire quelque 
chose : au fur et à mesure que nous produisons du logement, que nous rachetons des immeubles, 
le patrimoine de la Ville augmente. Je ne suis pas aussi fort que M. MARTIN en technique 
comptable, mais je pense que quand il y a un passif, on regarde quel est l'actif. Il se trouve que 
l'actif s'agrandit et prend de la valeur surtout après notre rénovation. Mais donc ça veut dire quoi 
? Ça veut dire que si M. MARTIN et ses amis, notamment Mme DATI, prennent le pouvoir dans 
Paris, ils diront qu’il y a des dettes, ensuite qu’il y a trop de logements sociaux, puis qu’il faut 
vendre le parc social de logement. Ils le vendront à ceux qui ne pourront pas l'acheter, ou ceux 
qui auront pu l'acheter, ne pourront pas l'entretenir et nous créerons des situations très 
compliquées. C'est l'exemple britannique. 
 
Donc que les choses soient dites clairement, comme vous ne le faites pas, je le fais pour vous 
parce que c'est important d'avoir tous les éléments en tête au moment où les Parisiens devront 
voter. Quand vous dites qu'il y a trop de dette, ce que vous dites réellement c'est que vous 
vendrez massivement le parc de logements sociaux de la capitale. Vous dites aussi par ailleurs, en 
évoquant les classes moyennes, qu'il y a trop de prolos dans cette ville. Vous dites qu’il n’y a pas 
assez pour les classes moyennes. Moi je ne fais pas la différence. Mais c'est ce que vous dites et 
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cela renforce encore mon analyse sur le fait que votre projet politique, celui que vous n'avouerez 
pas tant que vous ne serez pas au pouvoir, c'est de vendre massivement le parc de logements 
sociaux de la Ville de Paris.  
 
M. le Maire : « Tout à fait. Cela demande une réponse. » 
 
M. MARTIN : « Je remercie Adrien de parler à ma place, mais il n'est pas question de vendre 
massivement le parc social de la Ville de Paris. Au moins, ce sera au procès-verbal, cela aura été 
dit.  Peut-être que le projet des Communistes est d'exproprier tout le monde et de récupérer 100 
% du logement à Paris. S'il peut jouer sur les caricatures, je peux le faire aussi hein. C'est trop 
facile.  
 
En revanche, concernant la création de logements, il y a effectivement des opérations qui ont été 
ratées par la Ville, faute de financement, faute de budget conséquent et mobilisable. Je pense aux 
opérations sur le Clos de Malevart dans le quartier Belleville, ou l'ancien garage Citroën avenue de 
la République, pour dépolluer et transformer des garages en logement. Il s’agit là d’une vraie 
création, contrairement à votre politique où on prend le logement du privé, on le rebadigeonne 
en disant c'est du social. On avait un logement, on en a toujours un, mais on dit qu'on a créé 
quelque chose. Non, vous avez repeint, vous avez réétiqueté, vous avez pastillé, mais vous n'avez 
pas créé. L’équilibre budgétaire, c'est aussi d’arrêter de financer n'importe quoi sans regarder ce 
qu'on finance, pour se focaliser sur des opérations avec un rendement maximal pour les 
Parisiens. »  
 
M. le Maire : « On va peut-être éviter le ping pong. » 
 
M. TIBERTI : « Juste sur les adresses. » 
 
M. le Maire : « Alors, un mot. »  
 
M. TIBERTI : « C'est une adresse qui est apparue dans la mandature, je peux vous en parler. 
Concernant le projet du garage Citroën de l'avenue de la République, il y a une partie logement 
social. Il a été racheté par un bailleur privé de logement social qui n’a pas encore été capable de 
sortir l'opération parce que – moi je pense que le privé s’en sort moins bien que le public, mais on 
ne sera peut-être pas d'accord là-dessus ce soir – il ne peut y avoir à cette adresse que du 
logement social. Il se trouve que le groupe en question est un groupe privé qui relève du 1% 
patronal qui est géré par le patronat dont vous êtes plus proche que moi. Donc on est plus dans 
votre camp que dans le mien. »  
 
M. le Maire : « Bien. Voilà un débat qui a pu aller au fond des choses. J'ajouterai un mot sur 
cette question de la dette et de la vente possible de logements sociaux pour rembourser la dette 
de la Ville. J'adhère totalement à ce qu'a dit Adrien TIBERTI, quand on martèle en permanence 
que la Ville est trop endettée alors que son patrimoine augmente plus vite que sa dette, il n’y a pas 
besoin d'avoir fait de grandes études comptables pour comprendre que la Ville s'enrichit. Même 
si la dette facialement augmente, la Ville s'enrichit. Même d'un point de vue purement comptable, 
hormis toutes les très bonnes considérations sociales évoquées par Adrien TIBERTI, si on veut 
vendre pour rembourser une dette alors que la dette nous permet de nous enrichir plus vite que le 
rythme de la dette, cela signifie clairement qu’on ne gère pas bien les choses sur le plan comptable 
parce qu’on réduit les actifs qui produisent plus d'argent que la dette n'en coûte. C'est un simple 
complément comptable que je voulais apporter pour mettre ma pièce dans la machine.  
 



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 18 

Je vous propose de passer au vote. Qui est pour ? La majorité et M. POITOUX. Qui est contre ? 
Personne. Les élus du groupe Changer Paris s'abstiennent. L'avis est donc favorable. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  27  

Abstentions  2 NPPV 0 

POUR  27 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DSOL 161 – Subventions (125.000 euros) et conventions avec 5 associations pour le 
fonctionnement d’actions d’aide à l’insertion et de mobilisation dans le cadre des jardins 
solidaires 
 
M. le Maire : « Il s'agit de subventions à cinq associations pour le fonctionnement et des actions 
d'aide à l'insertion et la mobilisation dans le cadre de jardins solidaires. Florent HUBERT et 
Sofiane KADDOUR-BEY étant absents, je vais dire quelques mots sur cette délibération. En ce 
qui concerne le 11e arrondissement, une subvention est proposée pour l'association Culture(s) en 
Herbe(s) qui s'occupe du jardin solidaire Marcotte.  
 
Ces jardins solidaires participent de l'action de la politique d'insertion et d'animation que mène la 
Ville de Paris. Ce sont des outils de remobilisation sociale et professionnelle pour des personnes 
qui sont en situation d'exclusion. À travers ces activités de jardinage, ces associations permettent 
de tisser des liens sociaux et favorisent le bien-être physique et psychique des personnes. C'est 
donc très important pour nous. J'ajouterai que, en mobilisant des compétences et des attitudes 
qui peuvent être transposées au monde professionnel, ces jardins solidaires constituent un vrai 
levier d'insertion vers l'emploi.  
 
Ces associations ne sont pas seulement ouvertes aux personnes en situation d'exclusion, elles sont 
aussi ouvertes aux habitants du quartier. C'est une bonne chose parce que cela permet une vraie 
mixité sociale et la création de liens avec des personnes qui sont généralement un peu exclues de 
notre société. Il est donc important de soutenir ces structures. Nous le faisons avec cette 
subvention de 5000 € pour l'action « Parcelles de terre, parcelles sociales » au jardin solidaire 
Marcotte dans le square Colbert.  
 
Je tenais à saluer le travail de Florent HUBERT et de Sofiane KADDOUR-BEY, et à travers eux 
celui de cette très belle association. Le groupe Ecologiste s'est inscrit. Alexandre VISCONTINI 
prend la parole. » 
 
M. VISCONTINI : « Merci. Bonsoir chers collègues. Je suis toujours partagé lors du vote de 
cette subvention en direction des jardins partagés solidaires. Bien entendu, nous allons voter en 
faveur de cette délibération car les activités de jardinage sont propices pour accompagner les 
personnes en situation de précarité, en situation d'handicap, surtout pour leur redonner du 
pouvoir d'agir. Quand on met les mains dans la terre, on ne fait pas de distinction sociale, et 
chacun et chacune peut retrouver toute sa place.  
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Néanmoins, il n'existe qu'un seul jardin solidaire dans le 11e arrondissement, alors que nous avons 
plusieurs jardins partagés – 14 si mon compte est bon – qui travaillent déjà avec des projets 
permettant la participation et l'inclusion de tous. Les activités de compostage, souvent animées 
par des jardins partagés, peuvent aussi devenir des supports d'insertion tout en participant à la 
promotion des métiers verts de demain.  
 
Je souhaite donc vous proposer de travailler ensemble un plan de développement des jardins et 
composteurs solidaires dans le cadre du Plan parisien de lutte contre les exclusions. J'avais fait 
cette déclaration en novembre 2024, et un an après, je constate qu'elle reste tout à fait d'actualité. 
Donc je forme le vœu que le périmètre des jardins solidaires puisse évoluer à l'avenir, et je voulais 
vous demander si vous étiez favorable à un appel à manifestation dédié auprès des structures 
concernées. Merci. »  
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. Sur le fond, je suis évidemment favorable à tout ce que vous 
venez de dire.  On aimerait tous que les jardins solidaires aient davantage de moyens.  En 
l'occurrence, comme vous le savez, il s'agit d'une enveloppe de la Direction des Solidarités qui, 
comme toute enveloppe, est à périmètre limité qui doit donc être répartie entre les différents 
jardins solidaires, qui sont au nombre de cinq dans cette délibération. Je pense que votre vœu doit 
s'adresser plus spécifiquement au Conseil de Paris puisqu’il s'agit d'une gestion budgétaire dont 
les cordons de la bourse sont au niveau parisien.   
 
Je vous propose de passer au vote. Qui est pour ? Unanimité. Merci beaucoup. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  29 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DAE 29 – Conventions et subventions (247.500 euros) en faveur de 18 structures de 
l’entrepreneuriat social et avenant à convention en faveur de la société coopérative 
d’intérêt collectif Base Commune 
 
M. le Maire : « Nous progressons fort vite dans l'ordre du jour, nous arrivons directement au 
projet 2025 DAE 29.  Dominique KIELEMOËS pour rapporter. » 
 
Mme KIELEMOËS : « Merci M. le Maire. L’Economie Sociale et Solidaire (ESS) représente 
environ 10 % de l'emploi privé à Paris, à travers des structures historiques, des associations, des 
coopératives, des mutuelles, des fondations, auxquels s'ajoute l'emploi généré par des entreprises 
d'utilité sociale parmi lesquelles figurent de plein droit des structures d'insertion par l'activité 
économique agréée par l'Etat. Outre le fait qu'elle représente un secteur important et résilient en 
termes d'activité et d'emploi, l’ESS est porteuse d'effets sociaux et environnementaux bénéfiques 
à la vie des Parisiennes et Parisiens.  
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Dans cette délibération, nous avons deux structures qui sont dans le 11e arrondissement : l'Atelier 
Murmure, siégeant rue de Montreuil, et l'Onde Porteuse, hébergée rue de la Folie Regnault dans 
la fondation La France S'engage.  
 
L'Atelier Murmure a été créé en 2024. Il a pour objet principal la facilitation de l'accès à des 
locaux pour des structures œuvrant dans l'ESS, en les accompagnant dans la recherche des 
locaux. Elle les conseille et trouve des opérateurs immobiliers qui peuvent jouer le rôle de 
facilitateur. Elle recherche des locataires qui pourraient être intéressés. Donc c'est une offre de 
service extrêmement importante puisque nous savons que pour les associations, les coopératives 
et les entreprises ESS, le problème des locaux est extrêmement important. L'Atelier Murmure 
structure son activité en quatre étapes : la prospection et le ciblage de professionnels, la 
production et la diffusion d'une boîte à arguments et d'outils, la participation à un salon 
professionnel du secteur de l'immobilier, et la proposition d'entretien individuel gratuit pour 
conseiller les professionnels concernés.  
 
L'association L’Onde Porteuse a été créée en 2015. Ce n'est pas un hasard, souvenez-vous de 
l'attentat contre Charlie Hebdo. Cette association a été créée par des journalistes professionnels 
qui orientent ses activités dans le secteur de l'audiovisuel. Elle propose de mettre en œuvre des 
actions multiples liées aux techniques et au savoir-faire de la radio. Ces actions peuvent concerner 
aussi bien le champ de la production que celui de la formation professionnelle ou de l'insertion 
socio-professionnelle. Cette structure soutient l'essaimage de rédactions inclusives, notamment à 
Paris et en Île-de-France, et a récemment installé ses studios et bureaux au sein de la maison de la 
fondation La France S’engage, rue de la Folie Regnault. L’Onde Porteuse développe des actions 
d'éducation aux médias et à l'information à destination de personnes en précarité sociale ou en 
situation de handicap, par exemple des jeunes dans le cadre scolaire ou hors scolaire, des 
personnes malvoyantes, des personnes autistes, des centres hospitaliers etc. La structure souhaite 
développer des programmes d'éducation aux médias et à l'information (EMI), et par les temps qui 
courent, c'est pas mal de former des gens à l'information. Le souhait de l'association est de casser 
les barrières en bâtissant des ponts entre les acteurs de l'ESS et ceux de la culture. Ses objectifs 
sont :  

 de définir un cadre d'intervention pour l'accompagnement d'un projet EMI en établissement, 

que ce soit scolaire ou institut médico-éducatif ou foyer,  

 de proposer un accompagnement éditorial et pédagogique pour la mise en place de 

résidences, 

 d'implanter des résidences EMI dans quatre à six lieux partenaires de l'association recevant 

un public jeune ou éloigné des circuits d'information 

 de structurer un réseau local d'acteurs engagés dans l'EMI, en partageant outil méthode 

retour d'expérience et d'envisager la mise en œuvre de rédactions inclusives durables dans 

des établissements. Les bénéficiaires directs de cette action seront 100 % Parisiens.  

 
Voilà donc deux projets différents mais extrêmement importants pour l’ESS, pour le 11e 
arrondissement et pour Paris. Je vous remercie. »  
 
M. le Maire : « Merci beaucoup pour cette présentation claire et complète. Nous avons Jean-
Christophe MARTIN qui s'est inscrit. »  
 
M. MARTIN : « Merci M. le Maire. Ce sera une intervention courte pour demander un vote 
disjoint sur L’Onde Porteuse. J’ai essayé de comprendre un petit peu ce que seront ces rédactions 
inclusives, donc je suis allé voir la ligne éditoriale qui, sans surprise, est très orientée de votre côté 
de l'échiquier politique. Alors, il ne s'agit pas de critiquer la liberté de la presse. La presse a 
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toujours eu une opinion politique, de tout temps. C'était même l’un des marqueurs forts de la IIIe 
République. La presse a toujours eu un affichage politique qui a toujours été fort, quelle que soit 
la couleur de l’échiquier politique, mais pas avec de l'argent public. C'est pourquoi nous voterons 
contre L’Onde Porteuse et pour l'Atelier Murmure. »  
 
M. le Maire : « Le groupe Ecologiste s’est inscrit. Alexandre VISCONTINI. »   
 
M. VISCONTINI : « Merci. Je souhaitais prendre la parole sur cette délibération pour apporter 
notre soutien aux entreprises de l’ESS du 11e dont les activités ont été fort bien rappelées par 
Dominique. Mais je souhaitais aussi mettre le projecteur sur deux autres structures qui ne sont 
plus ou qui ne sont pas encore dans notre arrondissement et qui font partie de cette délibération.  
 
Premièrement, je voulais saluer l'activité du salon de coiffure d'insertion B’Nova, qui était installé 
avenue de la République depuis 2022 et jusqu'au mois d'août 2025. L'entreprise a dû quitter 
l'arrondissement en raison du montant de son loyer que la structure n'arrivait plus à payer et a 
trouvé un local dans le 20e arrondissement avec l'appui du GIE Paris Commerce, mais le 
déménagement a coûté 13.000 € et a fragilisé sa trésorerie. Nous voterons bien entendu pour 
cette délibération et nous souhaitons remercier par cette prise de parole les gérantes de B’Nova 
d'avoir exercé leur activité pendant ces années dans le 11e arrondissement et leur adressons tous 
nos vœux de réussite dans l'arrondissement voisin.  
 
Deuxièmement, je voulais évoquer Les Cigales, Clubs d'investisseurs pour une gestion alternative 
et locale de l'épargne solidaire. Depuis les années 80, les Cigales rassemblent des citoyens qui 
souhaitent participer directement au développement local de leur territoire en orientant leur 
épargne vers des objectifs sociaux, culturels, écologiques, et en soutenant des entrepreneurs et 
artisans de l'ESS. Il se trouve que les Cigales souhaitent inviter les habitants du 11e à créer un club 
et ont proposé au réseau circulaire de Paris 11 de soutenir des entreprises circulaires de notre 
arrondissement. Donc je voulais vous demander si vous étiez d'accord pour que la Mairie 
soutienne cette démarche locale pour implanter une Cigale dans le 11e. Merci beaucoup. »  
 
M. le Maire : « Alors qu'est-ce que nous pouvons répondre à ces deux interventions, chère 
Dominique KIELEMOËS ? »  
 
Mme KIELEMOËS : « J'avoue ne pas avoir été vraiment surprise de l'intervention de Jean-
Christophe MARTIN. C'est comme pour le logement social, vous êtes pour le logement social 
mais vous votez contre les délibérations. Vous êtes pour la liberté d'expression, mais L’Onde 
Porteuse a été créée après les attentats contre Charlie Hebdo justement pour défendre la liberté 
d'expression. Elle se veut une structure inclusive et peut-être c'est parce que les sensibilités de 
gauche sont plus favorables à l'inclusion que vous ne l'êtes vous-même et cela attire plus des 
professionnels plus proches de nos valeurs.  
 
Pour répondre à Alexandre, c'est sûr qu’il est dommage que la structure B’Nova ait été obligée de 
quitter le 11e arrondissement. On le sait, les prix de l'immobilier dans le 11e ne cessent de monter 
et c'est bien pour ça qu'il faut défendre le logement social si on veut que les classes moyennes 
restent à Paris.  Et dans le 11e, cela me semble de plus en plus difficile.   
 
Concernant les Cigales, Jean-Pierre CORSIA m'avait fait rencontrer en début de mandature des 
acteurs de cette initiative. Ça n'a pas vraiment beaucoup décollé et c'est dommage. On est en fin 
de mandature, mais pourquoi pas s’intéresser de nouveau au sujet. Je n’y suis évidemment pas du 
tout hostile mais plutôt favorable. Merci. »  
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M. le Maire : « Merci beaucoup. Si je me rappelle bien, la Ville a beaucoup soutenu les Cigales 
pendant un certain nombre d'années et je pense que le mouvement a dû malheureusement 
s'essouffler un petit peu, ce qu’on peut tous regretter. »  
 
Mme KIELEMOËS : « C'est un peu le problème de certaines structures d'économie sociale et 
solidaire. »  
 
M. le Maire : « Oui, ça reste fragile, néanmoins on partage les mêmes objectifs.  
 
Maintenant que les positions de chacune et chacun sont très claires, je vous propose de passer au 
vote, avec d’abord un vote disjoint sur L’Onde Porteuse. Qui est pour ? La majorité et Guillaume 
POITOUX. Qui est contre ? Le groupe Changer Paris. » 
  
Résultat du vote – L’Onde Porteuse :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  27 CONTRE 2 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
M. le Maire : « Pour les autres volets de cette délibération, qui est pour ? Unanimité. Merci. »  
 
Résultat du vote – Autres :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  29 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DDCT 167 – Subventions (205.325 euros) à 37 associations pour le financement de 
45 postes d’adultes-relais dans les quartiers populaires parisiens 
 
M. le Maire : « Nous progressons encore et nous arrivons à la délibération 2025 DDCT 167 et 
des subventions à des associations pour des postes d'adultes-relais dans les quartiers populaires 
parisiens, subventions ô combien attendues et sources d'inquiétude. Delphine TERLIZZI va 
rapporter »  
 
Mme TERLIZZI : « Merci. Cette délibération vient renforcer le soutien de la Ville de Paris aux 
quartiers populaires via le dispositif des adultes-relais. En s'appuyant sur son Pacte parisien pour 
les quartiers populaires et son Contrat de ville, la Ville de Paris a pour ambition d'améliorer 
concrètement les conditions de vie dans les 35 quartiers populaires identifiés. Un axe essentiel de 
cette action réside dans le soutien aux associations, notamment celles bénéficiant du dispositif des 
adultes-relais.  
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Pour rappel, ces professionnels assurent des missions fondamentales de médiation sociale et 
éducative, des missions culturelles et très proches du terrain. Leurs actions sont assez diversifiées, 
elles vont de l'accueil et l'écoute dans les équipements de proximité, à l'information des habitants 
sur leurs démarches. Ils parlent aussi d'accès aux droits et aux soins. Ils jouent également un rôle 
crucial dans la prévention des conflits, le renforcement du lien social entre les générations, le 
soutien, la parentalité, l'accompagnement de la jeunesse etc.  
 
Face au très grand désengagement de l'Etat et de la Région Île-de-France sur ce dispositif, et sur 
bien d'autres comme les emplois aidés, la Ville de Paris a fait le choix de maintenir un effort 
financier important et croissant. Sa participation a même été réhaussée en 2024, passant de 4.700 
€ à 5.100 € par poste d’adulte-relais et par an pour compenser l'augmentation du SMIC. Cette 
délibération vise à allouer une troisième tranche de subventions pour un montant total de 
205.325 € qui permet à 45 postes adultes-relais supplémentaires d'être aidés. Ce qui nous importe 
dans le 11e arrondissement, c'est un petit poste d'adulte-relais. Il s'agit d'un poste pour Crok Ciné, 
que l'on connaît bien.  
 
Je profite de cette délibération pour vous dire que le contrat d’adulte-relais du centre social du 
Picoulet, qui n'apparaît pas dans cette délibération mais apparaîtra probablement au prochain 
Conseil, a été finalement renouvelé par l'Etat. Donc je remercie tous les gens qui ont fait des 
courriers pour soutenir l'adulte-relais du Picoulet. Et je vous invite évidemment à voter sans 
hésitation cette délibération. Merci. »  
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. S'est inscrit Aymeric DE TARLÉ. »  
 
M. DE TARLÉ : « Merci M. le Maire, merci Delphine. J'ai voulu prendre la parole sur cette 
subvention de 5.100 €. Cela peut paraître peu, c'est ce que gagne Cristiano Ronaldo en moins de 
dix minutes et pourtant ça permet de faire vivre un poste d'adulte-relais.   
 
Nous traversons une période préoccupante en matière de diversité culturelle et de liberté de 
création. Après avoir racheté Canal, C8 et Europe 1, le groupe Bolloré a désormais racheté le 
réseau de salles UGC. Autrement dit, on a aujourd'hui une partie de la production qui fait la 
production, diffuse et exploite le cinéma français. C’est un mouvement de concentration qui n'est 
pas anodin, avec une ligne Bolloré qui impose une ligne conservatrice sur ces médias. On se pose 
légitimement la question si en France on pourra encore voir après 2027 des films de Céline 
Sciamma, Laurent Kanté ou Catherine Corsini. Nos villes doivent être des lieux de résistance 
démocratique face à l'international réactionnaire, et nos associations de quartier comme Crok 
Ciné doivent être des lieux où l’on peut faire vivre une autre forme de cinéphilie.  Au niveau 
national, on a eu l'année dernière des films comme « Vaincre ou Mourir » ou « Sacré Cœur » qui 
présentent une vision du cinéma rétrograde, anti-LGBT, anti-démocratique et qui se sert du 
christianisme pour asseoir une vision réactionnaire. Et c'est ce qui va potentiellement arriver avec 
le rachat d’UGC.  
 
L’association Crok Ciné fait tout le contraire. On a une programmation avec de l'éducation à 
l'image et qui reproduit une cinématographie rare. Je vous prends comme exemple deux films qui 
ont été projetés cette année : « Chien Bleu », en résumé, parle de l'entraide entre voisins dans les 
quartiers défavorisés, et « L’Homme Noir » qui parle de l'esclavage jusqu'à l'arrivée du jazz aux 
Etats-Unis. Elle met également en place d’autres actions : 

 la Quinzaine du Non dans plusieurs écoles du 11e arrondissement dont Parmentier (où je 

suis référent), Trois Bornes et Belleville. Cette action, en lien avec la Préfecture, vise à 

prévenir les violences physiques, morales et sexuelles faites aux enfants, à travers des ateliers 

et des débats avec les élèves et les parents.  



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 24 

 le festival Lire et Délire, au centre périscolaire Belleville dans le quartier Politique de la Ville, 

où Crok Ciné installe des dispositifs vidéo avec très peu de paroles et des projets menés avec 

les élèves 

 le premier Festival Crok Ciné, qui se déroulera les 21 et 22 novembre au centre Maurice 

Ravel,  présentera des courts métrages, des longs métrages, des quizz et des rencontres. Le 

festival ne se passera pas dans le 11e arrondissement cette année, mais ils réfléchissent à le 

faire venir dans les 11e et 18e arrondissements pour l'année prochaine. 

 
Tout ça pour dire que 5.100 €, ça peut paraître peu, et pas forcément important dans le cadre 
d'un conseil d'arrondissement, mais j'ai tenu à prendre la parole pour souligner le fait que ça 
permet de faire vivre un poste d'adulte-relais. C'est important que les enfants puissent s'éduquer à 
l'image.  Il y a un différentiel social dans l'éducation à l'image. Des associations comme Crok Ciné 
permettent de réduire cette fracture donc j'ai voulu soutenir l'initiative de Crok Ciné qui permet à 
plein d'enfants de voir des films avec un vrai prescripteur associatif. La directrice Séverine 
Roinsard a d’ailleurs dit la phrase suivante : « On offre des films comme des fleurs ». Merci M. le 
Maire. »  
 
M. le Maire : « Merci à vous. Pas d'autre demande d'intervention ? Je ne sais pas si ça nécessite 
une réponse. C'était une belle intervention. » 
 
Mme TERLIZZI : « Je voudrais simplement ajouter que le festival Lire en Délire se déroulera le 
22 novembre de 14h à 18h au gymnase de la Fontaine au Roi et vous pourrez y retrouver Crok 
Ciné. »  
 
M. le Maire : « Parfait. Merci beaucoup. Qui est pour ? Unanimité. Merci. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  29 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
2025 DDCT 177 – Création d'Assemblées Citoyennes d'arrondissement 
 
M. le Maire : « Délibération sur la création d'Assemblée Citoyenne d'arrondissement. Pourquoi 
faisons-nous une délibération pour la création alors que nous l'avons déjà créée ? Jean-Pierre 
CORSIA va nous l’indiquer. »  
 
M. CORSIA : « Il faudra peut-être demander des droits d'auteur ! C'est tout un long parcours.  
L'Assemblée Citoyenne parisienne a été créée en 2021 et depuis, il y a eu trois promotions 
d'Assemblée Citoyenne. Je vous fais grâce de tous les travaux qui ont été faits, mais en juillet 
2025, le Conseil de Paris a adopté la délibération, issue des travaux de la troisième promotion, qui 
concerne les nouveaux pouvoirs pour décider des Parisiens et des Parisiennes. C’est un plan 
d'action de vingt mesures et la 18e s'intitule « Créer et généraliser des assemblées citoyennes 
d'arrondissement ». J'ai eu des échanges bien en amont avec les membres de cette Assemblée 
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Citoyenne. On leur a un peu suggéré de faire comme nous et on est content de voir maintenant 
que la Ville de Paris va généraliser les assemblées citoyennes d'arrondissement.  
 
Comme vous le savez, on a eu l'occasion de créer et d'expérimenter parce qu’on a obtenu le feu 
vert de la Ville. Ils se sont donc inspirés de nos travaux. L’Assemblée Citoyenne du 11e 
arrondissement a été lancée en juin 2025. Depuis, il y a eu deux réunions plénières, en septembre 
puis en octobre. Ils travaillent et ont bien avancé sur deux thématiques : sur l'aménagement de 
l'espace public et sur l'isolement des jeunes. Il y a eu énormément d'auditions, de marches 
exploratoires, ils ont rencontré beaucoup d'acteurs locaux. Maintenant, ils sont dans une phase où 
ils sont en train de réfléchir, de travailler sur la conception des vœux qui seront présentés, si tout 
va bien, à la séance de décembre de notre Conseil d'arrondissement. Il reste encore la réunion 
plénière du 15 novembre pour affiner ces vœux. Tous les membres sont très mobilisés, ça se 
passe très bien et donc maintenant la Ville de Paris veut faire de même.  
 
La Ville de Paris nous a pris comme modèle puisque nous avons accueilli un groupe de travail à la 
Mairie du 11e, avec tous les élus d'arrondissement volontaires et des membres des instances de 
démocratie locale, pour réfléchir à la façon dont la Ville de Paris pourrait généraliser ses 
assemblées citoyennes dans chaque arrondissement. On a la chance de voir qu’une bonne partie 
de notre méthodologie a été pris en compte, mais ce groupe de travail a également proposé des 
aménagements. Donc je vais vous faire part de certains : 
 

− Concernant la composition, ils ont conservé le même quota, c'est-à-dire au minimum 22 

personnes. Cette délibération parisienne est un cadre et un socle commun que tous les 

arrondissements devront respecter, mais libre à eux après de faire un règlement intérieur 

adapté. On ne leur impose pas un modèle, mais ils pourront s'en inspirer. Ce groupe de 

travail a proposé cette particularité : le tirage au sort pourrait concerner 70 % de ses 

membres, et est laissée la liberté d'intégrer des membres des autres instances de démocratie 

locale pour les arrondissements qui le souhaiteraient.  

 

− Il y aura une indemnisation basée sur l'indemnisation des jurys d'assises, comme nous l’avons 

fait, mais la liberté est laissée pour pouvoir indemniser au-delà des réunions plénières. Les 

arrondissements qui le souhaitent pourront ainsi indemniser sur la totalité des réunions 

organisées par des assemblées citoyennes. Il est également préconisé d'organiser des gardes 

d'enfants pour permettre aux membres des assemblées citoyennes d'avoir un peu plus de 

liberté.  

 
C’est sur cette base que l'assemblée citoyenne sera généralisée dans tous les arrondissements. Il y 
aura un accompagnement, comme on le fait dans le 11e, avec les équipes de démocratie locale. 
Ces assemblées citoyennes seront permanentes et seront renouvelées. Donc il y aura à peu près 
une partie des membres qui seront renouvelés régulièrement sur une période de 10 à 18 mois. »  
 
M. le Maire : « Très bien. Merci beaucoup. S'est inscrite Joëlle MOREL. »  
 
Mme MOREL : « Merci M. le Maire. Merci Jean-Pierre pour toutes ces informations concernant 
la mise en place en cours de l'Assemblée Citoyenne dans le 11e arrondissement. Mais c'est assez 
énigmatique de représenter une délibération pour les autres arrondissements. François, j'ai 
l'impression que tu te posais aussi un peu la même question que moi.  
 
Puisque nous parlons de la démocratie, je me permets de rappeler combien ces questions nous 
tiennent à cœur. Les Ecologistes ont déposé trois vœux pendant cette mandature pour améliorer 
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la participation des citoyens et citoyennes de l'arrondissement et nous avions proposé la mise en 
place d'une assemblée citoyenne, mais lorsque nous l'avons présenté à l'époque, c'était trop 
compliqué, semble-t-il. Donc nous réaffirmons que le calendrier choisi pour créer cette assemblée 
citoyenne en juillet dernier, à quelques mois de la fin de la mandature, est un dispositif qui ne 
convient pas aux Ecologistes. Nous regrettons très sincèrement que cette démarche novatrice des 
assemblées citoyennes soit bradée et expédiée de cette manière. Les procédures trop vite mises en 
place créent beaucoup d'interrogations et même de la suspicion envers la politique et envers ceux 
et celles qui font de la politique, particulièrement envers les élus. La participation citoyenne est 
pour les Ecologistes un processus vivant qui s'enrichit au fur et à mesure, qui mérite de la 
bienveillance et qui s'installe dans la confiance. Une assemblée citoyenne est un processus de 
démocratie particulièrement novateur et riche, et à ce titre, elle ne doit pas être bradée et expédiée 
en quelques mois.  
 
La délibération qui nous est présentée nie la nécessité d'une réflexion globale sur la démocratie à 
l'échelle de chaque arrondissement. Elle ne prend pas en considération l'histoire des instances 
participatives de chaque arrondissement et des liens à faire vivre entre les instances de démocratie 
entre elles. C'est donc une instance qui s'inscrira à côté des autres instances, sans volonté de faire 
du lien et de créer un réel engouement pour la démocratie.  
 
Alors, vous l'avez compris, nous ne souhaitons pas nous associer à la création de ce mille-feuille 
de la démocratie dans ce calendrier. Comme un grand nombre d’élus des groupes Ecologistes 
dans les différents arrondissements, nous nous abstiendrons sur cette délibération. » 
 
M. le Maire : « Bien. Y a-t-il d'autres demandes d’intervention ?  Jean-Christophe MARTIN. » 
 
M. MARTIN : « Merci M. le Maire. Je n’avais pas prévu de parler sur cette délibération, mais 
puisqu'elle est présentée, j’apporte juste une courte explication de vote car c'est un débat qu'on a 
déjà eu à l'occasion de l'expérimentation du 11e.  
 
Vous savez qu'on est contre la professionnalisation de la démocratie participative via 
l'indemnisation. Je rejoins certains des propos de Joëlle sur l'articulation entre les différentes 
instances. Il faut que ces instances vivent et on sait qu'on a parfois du mal à les faire vivre. Je 
salue le travail de Jean-Pierre qui cherche à faire vivre ces différentes instances. On en crée 
régulièrement, mais est-ce qu’il n’y a pas une réflexion plus profonde à mener ?  
 
Nous avions déjà eu un débat sur la composition. 70 % tirage au sort et 30 % ouvert, s’ils sont 
récupérés des représentants d'autres instances, pourquoi pas ? À travers cette délibération, on 
change profondément le paradigme de la démocratie participative. C'est pourquoi, comme sur 
l'assemblée citoyenne locale, nous voterons contre cette délibération. » 
 
M. le Maire : « Je vais laisser Jean-Pierre CORSIA répondre, mais je regrette le caractère un petit 
peu politicien – pour pas dire autre chose – de certains propos. Je trouve que ce n'est pas faire 
honneur à l'intérêt général et à l'indépendance des citoyennes et citoyens qui, n'ayant rien 
demandé, ont été tirés au sort et ont accepté en connaissant les règles du jeu.  L'Assemblée 
Citoyenne du 11e est installée depuis la fin du printemps, elle a déjà commencé son travail. 
Franchement, j'étais interrogatif sur le dispositif mais Jean-Pierre nous avait convaincu. En 
l'occurrence, il suffit de voir comment ces personnes s'organisent et ce, en totale liberté. Ce n'est 
pas la Mairie qui leur dicte quoi que ce soit. Ils choisissent leurs sujets, ils travaillent dessus, ils 
auditionnent, ils font des ateliers.  Je suis vraiment confiant dans la qualité du travail qui sera 
rendu.  
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Je trouve dommage que certains des propos puissent, si ces personnes nous entendent, jeter une 
forme de suspicion sur leur indépendance et la qualité de leur travail.  Je trouve que c'est 
dommage, ce n'est pas tout à fait à la hauteur de leur investissement. Ils n’ont rien demandé, on 
est allé les chercher en les tirant au sort et finalement ils travaillent en totale bonne foi et avec une 
très grande bonne volonté. Il ne faut pas se cacher derrière son petit doigt, avec moins de 50 € 
pour une demi-journée, on ne peut pas parler de professionnalisation. C'est plus symbolique et ça 
permet à tout le monde de s'investir. En tout cas, je trouve que c'est vraiment un très beau projet. 
Jean-Pierre Corsia. » 
 
M. CORSIA : « Oui, je trouve un peu paradoxal que des élus s'opposent à la création de 
démarches de participation citoyenne, surtout quand il faut associer les habitants. Il faut être 
cohérent dans ses discours. Que la Droite s'oppose, cela ne m'étonne pas, ça fait partie du jeu. 
Mais que les Verts s'opposent, il y a là des contradictions qui m'échappent. Sachant qu’il y a une 
initiative qui a été prise par les Verts qui s'appelle « Paris Collectif », que je trouve très bien et 
Nour DURAND-RAUCHER fait un travail remarquable par rapport à cette initiative. Ici, on a 
un prolongement avec l'Assemblée Citoyenne. Je trouve dommage qu'entre vous, vous soyez 
dans des contradictions qu'on ne peut pas imaginer.  
 
Vous vous opposez simplement parce que ce n'est pas le moment, mais il n’y a pas de moment 
idéal. Quand on fait une expérimentation, il faut prendre le moment de le faire et d’essayer de 
tirer tous les enseignements à ce sujet. Nous, on est ravi que la Ville décide maintenant de mettre 
en place des assemblées citoyennes d'arrondissement pour la prochaine mandature. Vous les avez 
demandés, on les a et maintenant il faut les accepter. C'est un travail remarquable qui est fait. 
C'est dommage que, venant des Verts, vous puissiez vous opposer à la création d'assemblées 
citoyenne d'arrondissement. Ce n'est vraiment pas supportable. »  
 
M. le Maire : « Très bien, les choses sont dites et ça fait du bien de temps en temps. Je propose 
de passer au vote. Qui est pour ? Le groupe Paris 11 en Commun, le groupe Communiste et 
Citoyen, et Guillaume POITOUX. Qui est contre ? Le groupe Changer Paris. Qui s'abstient ? Le 
groupe Ecologiste du 11e. L'avis est donc favorable. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  25  

Abstentions  4 NPPV 0 

POUR  23 CONTRE 2 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DLH 284 – Réalisation de 3 programmes d’îlot de fraîcheur et d'amélioration de la 
qualité de service par la RIVP et Elogie-Siemp dans le 11e arrondissement – Subvention 
(116.186 euros)  
 
M. le Maire : « Nous avons examiné l'ensemble des délibérations. Il nous reste à voter celles qui 
n'ont pas été l'objet d'inscription. Nous commençons avec celles qui font l’objet de déports. 
 
2025 DLH 284 et la réalisation de trois programmes d’îlot de fraîcheur et d'amélioration de la 
qualité de service par la RIVP et Elogie-Siemp. David BELLIARD se déporte pour le projet 
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porté par la RIVP, et étant au conseil d'administration d’Elogie-Siemp, je me déporte aussi. Qui 
vote pour ? Unanimité. Je vous remercie. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  27  

Abstentions  0 NPPV 2 

POUR  27 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DLH 324 – Octroi, réitération et modification de garanties d'emprunts finançant 
divers programmes de création et de rénovation de logements sociaux et de 
renouvellement de composants par la RIVP  
 
M. le Maire : « Déport de David BELLIARD. Qui est pour ? Unanimité. Merci beaucoup. » 
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  28  

Abstentions  0 NPPV 1 

POUR  28 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
2025 DAC 169 – Subventions (386.000 euros) et conventions pour l’implantation de 
résidences artistiques dans les collèges dans le cadre de l'Art pour Grandir et de 
l’héritage olympique  
 
2025 DDCT 168 – Subventions (74.455 euros) à 25 associations pour le financement de 28 
projets dans les quartiers Politique de la Ville parisiens (4e enveloppe)   
 
M. le Maire : « Les projets 2025 DAC 169 et 2025 DDCT 168 sont deux délibérations dans 
laquelle la Maison des métallos est subventionnée. Il y a donc les déports de Patrick BLOCHE, 
Dominique KIELEMOËS, Chloé SAGASPE et moi-même. Pour les autres élus, qui est pour ? 
Unanimité. Merci. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  25  

Abstentions  0 NPPV 4 

POUR  25 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 
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2025 DAE 170 – Clôture des opérations Vital’Quartier 
 
M. le Maire : « Je ne prends pas part au vote sur cette délibération. Qui s'abstient ? Les élus du 
groupe Changer Paris. Qui est pour ? Le reste de l’assemblée. Merci. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  26  

Abstentions  2 NPPV 1 

POUR  26 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
2025 DAE 199 – Subvention d’investissement (85.000 euros) et convention avec 
l’association Régie de quartier Fontaine au Roi (11e), lauréate du Budget Participatif 
Parisien 
 
M. le Maire : « Le projet 2025 DAE 199 attribue une subvention à la Régie de quartier Fontaine 
au Roi, lauréate du Budget Participatif. Se déportent Jean-Pierre CORSIA, Sofiane KADDOUR-
BEY, Dominique KIELEMOËS, Joëlle MOREL et Delphine TERLIZZI. Pour les autres élus, 
qui est pour ? Unanimité. Merci beaucoup. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  24  

Abstentions  0 NPPV 5 

POUR  24 CONTRE 0 

L’avis du Conseil d’arrondissement est favorable 

 
 
 
 
VOTE GLOBAL DES PROJETS DE DÉLIBÉRATION SANS INTERVENTION 
 
M. le Maire : « Nous pouvons maintenant procéder au vote global du reste des projets de 
délibération. Je précise avant que la délibération 2025 DAE 181 (signature de la convention Ville 
de Paris/Région IDF/Ecole Boulle/Lycée professionnel des métiers de l’ameublement) est retiré 
de l'ordre du jour. »  

▪ 

▪ 
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M. le Maire : « Donc sur les autres délibérations, qui est pour ? Unanimité. Merci beaucoup. 
Nous avons donc voté toutes les délibérations. Je vous en remercie. »  
 
 
 
VŒUX ET QUESTION ORALE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 
V11202520 – Vœu relatif à la structuration de la filière textile et au soutien de l’économie 
circulaire à Paris 
 
M. le Maire : « Il nous reste quatre vœux et une question orale. Alexandre VISCONTINI va 
nous présenter le premier vœu qui est relatif à la structuration de la filière textile et au soutien de 
l'économie circulaire à Paris. C'est une présentation question/réponse puisque c'est aussi votre 
délégation. »  
 
M. VISCONTINI : « Paris mérite mieux que Shein. Paris mérite mieux que la « fast fashion » et 
son modèle de surproduction. Paris est riche de ses artisanes/artisans, de ses entreprises de 
l'économie sociale et solidaire qui développent une autre mode plus durable, circulaire, plus 
respectueuse des droits des personnes et de l'environnement. Hier, Shein s'est installé au BHV. 
Nous étions nombreux dans cette salle à y être allés pour manifester notre opposition à cette 
installation et à ce modèle de société que nous ne voulons pas.  
 
Shein et la fast fashion, c'est un modèle qui détruit tout, qui fait de fausses promesses sur les prix 
des vêtements. Il détruit nos enfants en mettant en vente des poupées sexuelles d'apparence 
enfantine à visée pédopornographique. Il détruit l'environnement (plus de 10 000 nouveaux 
produits par jour) avec une pollution textile massive. Il détruit le social, avec des conditions de 
travail désastreuses, un système d'exploitation des travailleurs ultraviolent. Et il détruit l'économie 
en créant une concurrence déloyale envers les artisans et entreprises qui produisent en France.  
 
À ce jour, près de 130 000 personnes ont signé la pétition « Paris mérite mieux que Shein », 
déposée par le collectif Une Autre Mode est Possible, et celle-ci continue de progresser. 
D'ailleurs, je ne peux que vous inviter à la signer. Le même collectif avait proposé en octobre 
dernier dans le 11e arrondissement la 5e édition de la Semaine des autres modes, en écho à la 
Fashion Week, pour mettre en valeur toutes les initiatives d'artisans, de designers, d'entreprises de 
l'ESS qui travaillent le textile autrement, qui le réparent, le font durée ou le réinvente. Le collectif 
vient d'installer dans le 11e arrondissement la Maison des Autres Modes, au 44 rue Saint Sabin, 
que nous avons inaugurée le 16 octobre dernier. C'est un lieu de rencontres, d'échanges, 
d'expositions, d'ateliers, qui a pour but de montrer qu'une autre mode est possible, plus juste, plus 
durable. C'est avec les jeunes de l'arrondissement que nous devons faire vivre cette maison.  
 
La fast fashion et la surproduction de vêtements, c'est aussi une menace pour toute la filière 
textile qui rencontre aujourd'hui une crise profonde et qui touche tous les acteurs. Les entreprises 
de réemploi solidaire sont confrontées à une dégradation de la qualité des vêtements qui leur sont 
donnés, ce qui pèse sur leur modèle économique autant que sur les emplois solidaires qu'elles 
proposent. Les boutiques de seconde main qui se développent dans l'arrondissement mais sont 
encore confrontées à des loyers commerciaux trop élevés, ne peuvent toujours pas bénéficier 
d'une TVA circulaire à taux réduit. Les collecteurs comme Emmaüs Le Relais dénoncent un 
modèle qui est arrivé à son terme, avec des tonnes de vêtements qui ne trouvent pas de 
débouchés. Ceux qui partaient à l'étranger, notamment en Afrique, sont maintenant en 
concurrence avec les vêtements de Shein et de l'ultra fast fashion moins onéreux. Les systèmes de 
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recyclage sont saturés et ne sont pas en capacité technique d'apporter une réponse à cette 
avalanche de vêtements. Cela se traduit par une augmentation des volumes de vêtements qui 
traînent dans nos rues ou qui partent à la poubelle ordinaire et donc à l'incinération, avec des 
impacts sanitaires et environnementaux désastreux.  
 
Alors, par ce vœu, nous proposons de protéger les acteurs de l'ESS et de la filière textile 
gravement menacés, mais surtout de réinventer un modèle arrivé à bout de souffle. Nous 
interpellons Refashion, l’éco-organisme qui regroupe les entreprises de la filière et chargé 
d'organiser la collecte, le réemploi, le recyclage. Nous interpellons aussi l'Etat pour qu'il assure sa 
mission en faveur de la filière textile. Ce soutien doit passer par plusieurs choses :  

 un renfort financier et logistique aux acteurs de la filière, en particulier ceux de l'ESS,  

 une communication et une sensibilisation plus forte des citoyens, notamment des plus jeunes 

déjà très engagés dans l'arrondissement sur le gaspillage vestimentaire. Et à cet égard, je vous 

invite à regarder les vidéos des jeunes collégiens de Beaumarchais qui sont engagés dans le 

cadre du projet « Mon collège zéro déchet » mené les deux dernières années en partenariat 

avec Crok Ciné, dont nous avons salué l'action tout à l'heure.  

 
Mais ce soutien doit également être affirmé et pérenne pour les artisans, les créateurs, les 
designers qui réparent, qui surcyclent les vêtements et qui font vivre les métiers de la mode 
durable.  
 
Pour terminer, je profite de cette occasion pour vous inviter à participer avec enthousiasme au 
premier festival « Onze Sape » à l'initiative du Réseau Économie Circulaire Paris 11, qui a pour 
objectif de transformer l'arrondissement en un laboratoire vivant de la mode circulaire, en 
réponse aux excès du Black Friday. À cette occasion, au lieu de consommer toujours plus, on va 
réparer, recycler, recréer et valoriser ce qui existe déjà. Je vous remercie. »  
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. Je partage bien évidemment tous vos propos, tout 
particulièrement ceux qui concernent Shein et cette entreprise de destruction massive comme 
vous l'avez très bien décrit. Si je retenais un chiffre, ce serait 7200. Nous avons commencé ce 
Conseil d'arrondissement il y a deux heures soit 7200 secondes. Donc depuis le début de ce 
Conseil, 7200 camions de vêtements achetés dans l'année ont été mis en décharge ou incinérés 
dans le monde. Des vêtements achetés dans l'année. C’est un modèle de consommation effréné 
qui, à l'évidence, ne peut pas être soutenable. Nous devons tous prendre conscience de ce modèle 
et ce vœu y participe. On crame la planète par les deux bouts, si vous me passez l'expression, en 
fonctionnant comme cela. C'est la raison pour laquelle nous soutiendrons bien évidemment ce 
vœu.   
 
J'ajoute que cette crise se répercute sur la filière de réemploi, comme vous l'avez bien dit. Antoine 
GUILLOU, l'adjoint à la Maire de Paris chargé notamment de cette question, a écrit en juillet 
dernier à la Ministre de la Transition écologique pour l'alerter et demander que l'Etat – en phase 
avec ce que demande ce vœu – redresse la barre et rende à nouveau soutenable la filière du 
réemploi et du recyclage. Le paradoxe est que cette ultra fashion est tellement déstructurante 
qu’elle détruit même tout intérêt économique à réemployer ou à réutiliser. Donc merci pour ce 
vœu qui fait prendre conscience et permet de sensibiliser nos concitoyennes et concitoyens à 
cette situation assez dramatique d'un point de vue environnemental et de la durabilité.  
 
Y a-t-il des demandes de parole ? Jean-Pierre CORSIA. »  
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M. CORSIA : « Merci Alexandre pour ce vœu que je trouve très structuré. Nous sommes sur un 
sujet d'une brûlante actualité qui concerne les multiples dérives de la filière textile. Ces dérives 
désignent particulièrement la mode éphémère ou la mode express que l'on nomme par un 
anglicisme, fast fashion, ou également ultra fast fashion. Elle est définie comme un modèle de 
production et de consommation textile basé sur le renouvellement très rapide des collections à 
bas prix et en grande quantité, souvent au détriment de l'environnement et des conditions de 
travail. Elle repose sur une chaîne d'approvisionnement optimisée pour produire des vêtements 
peu chers en un temps record, avec une obsolescence stylistique volontaire afin d'encourager 
l'achat fréquent. Ces dérives ont également un impact fort sur le climat. D'après l'ADEME, le 
secteur textile serait à l'origine de 4 à 8 % des émissions de gaz à effet de serre mondiales, une 
part qui pourrait monter jusqu'à 26 % en 2050 si les tendances actuelles de consommation se 
poursuivent.  
 
Pour réduire les impacts environnementaux de la filière textile, une solution existe : développer la 
filière du réemploi textile. Cette filière connaît depuis plusieurs mois une crise majeure liée à une 
forte saturation de ses débouchés. Cette situation engendre d'importantes contraintes de stockage 
pour les associations locales, ainsi que de graves difficultés économiques pour les centres de tri 
textile français. C'est ce qui a conduit l'entreprise Le Relais, filiale d’Emmaüs, premier collecteur 
de France, à suspendre ses collectes de vêtements cet été. Cet arrêt de la collecte a des 
conséquences très concrètes pour les Parisiennes et Parisiens. Au-delà des dépôts sauvages 
engendrés par cette situation sur l'espace public parisien, elle présente un surcoût important pour 
la collectivité. La Ville doit consacrer une partie de ses ressources à ramasser ses vêtements qui ne 
peuvent plus être triés et collectés séparément, et qui sont donc incinérés plutôt que réemployés 
ou recyclés.  
 
En France, la filière textile, linge de maison, et chaussures est soumise depuis 2007 au principe de 
responsabilité élargie du producteur (REP). Ce dispositif impose aux metteurs en marché de 
financer la gestion de la fin de vie des produits qu'ils commercialisent. L'éco-organisme 
Refashion, agréé par l'Etat, est chargé de sa mise en œuvre. Si la Ville travaille avec cet éco-
organisme, c'est bien l'Etat qui établit son cahier des charges. La révision de celui-ci, prévue en 
2026, constitue une opportunité pour répondre au dysfonctionnement structurel du secteur et 
remettre à plat un système aujourd'hui à bout de souffle.  
 
Dans cette perspective, comme l'a rappelé François VAUGLIN, plusieurs propositions ont été 
adressées cet été par Antoine GUILLOU, adjoint à la Maire de Paris, à la Ministre de la 
Transition écologique. Dans cette interpellation, on peut noter par exemple qu'il faut augmenter 
le soutien financier aux opérateurs de collecte, celui-ci est déterminant pour la viabilité 
économique de l'ensemble des structures, en particulier celles de l'économie sociale et solidaire. 
Par ailleurs, la prise en charge des coûts de collecte et de traitement doit pouvoir être étendue aux 
collectivités territoriales qui, dans leurs ordures ménagères résiduelles, collectent et traitent de 
larges quantités de textiles, linge de maison et chaussures. À Paris, ce sont ainsi 5 % des ordures 
ménagères résiduelles qui sont composées de textiles. Il faut également s'attaquer aux racines du 
problème en réduisant les quantités de textiles mises sur le marché. Pour atteindre cet objectif, il 
est essentiel d'appliquer le principe du pollueur payeur à l'ensemble des metteurs en marché, 
notamment aux entreprises d'ultra fast fashion.  
 
Bien que le cadre réglementaire relève de l'Etat, la Ville agit à son échelle pour favoriser le 
réemploi des déchets textiles (installation de points d'apport volontaire dans l'espace public et les 
équipements municipaux (bibliothèque, conservatoire, gymnase), organisation de collectes 
événementiels dans les écoles en juin), autant d'actions inscrites dans le nouveau programme local 
de prévention des déchets ménagers adopté l'année dernière.  
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Dans ces conditions, pour amplifier les actions en faveur du réemploi du textile et pour mener 
des actions pédagogiques auprès des consommateurs, le groupe Paris en Commun apporte son 
soutien à ce vœu. Merci beaucoup. »  
 
M. le Maire : « Aurore MOUYSSET-NOZERAND souhaitait intervenir. » 
 
Mme MOUYSSET-NOZERAND : « Je voulais intervenir sur les deux vœux en même temps. » 
 
M. le Maire : « On va parler de l'autre vœu après mais faites votre intervention pour couvrir les 
deux si vous le voulez. »  
 
Mme MOUYSSET-NOZERAND : « Merci. Ce débat autour de la structuration de la filière 
textile et de l'enseigne Temu est, à n'en pas douter, intéressant sur le plan commercial, 
économique et social. Cependant, comme vous avez pu le faire remarquer par le passé, lorsque 
nous avons tenté d'aborder des sujets susceptibles de concerner indirectement notre 
arrondissement, vous les avez systématiquement écartés au motif qu'ils ne relevaient pas 
directement de nos compétences locales. Nous constatons aujourd'hui malheureusement une 
forme de deux poids/deux mesures puisque le dépôt de ces deux vœux a cette fois été accepté. 
Conformément à la position que vous avez vous-même défendue, nous considérons 
qu'interpeller le gouvernement afin qu'il s'engage à renforcer le financement dédié à l'économie 
sociale et solidaire, ou dénoncer les accords commerciaux entre la Poste et Temu ne concernent 
pas directement notre arrondissement et le dépassent très largement. C'est pourquoi notre groupe 
ne prendra pas part au vote de ces deux vœux. » 
 
M. le Maire : « Bénédicte DAGEVILLE. »  
 
Mme DAGEVILLE : « Merci beaucoup. Je vais intervenir, comme le veut l'ordre du jour, sur le 
vœu qui est en question et déposé et présenté par M. VISCONTINI. Je le remercie car nous 
partageons les objectifs et les éléments qui sont soulevés dans ce vœu. Comme l'ensemble de la 
majorité municipale, nous nous opposons à l'implantation de Shein à Paris, au développement de 
la fast fashion, devenue l'ultra fast fashion maintenant, et plus globalement à l'économie de 
plateforme qui est socialement et écologiquement insoutenable. Nous vous rejoignons aussi sur 
l'importance du travail des artisans, de la relocalisation de la production et de l'importance de la 
réparation.   
 
Je voudrais dire un petit mot sur un point qui est soulevé dans ce vœu, un point de démocratie 
qui est souvent un point aveugle, celui des éco-organismes. Cette question n'est pas souvent 
débattue, pourtant c'est un enjeu démocratique important. Ces éco-organismes sont des sociétés 
anonymes de droits privés. Or, elles sont censées mettre en œuvre une politique publique 
importante puisqu'elle touche aux enjeux écologiques, la politique publique qui rejoint cette idée 
de responsabilité élargie du producteur. Cette idée vise à faire du producteur d'un produit le 
responsable du déchet que ce produit pourra devenir. Ce principe est donc mis en musique dans 
chaque filière par des éco-organismes. Pour la filière textile, c'est l'éco-organisme Refashion qui 
opère. Or, si on regarde la gouvernance de cet éco-organisme, il inclut trente associés qui sont 
représentatifs ou qui se disent représentatifs de l'ensemble d’émetteurs sur le marché de produits 
textile, d'habillement, de linge de maison et de chaussures, parmi lesquels on trouve H&M, Etam, 
LVMH, et il y en a bien d'autres encore. Ces groupes ont-ils réellement intérêt à limiter la 
surproduction mondiale de vêtements ? Permettez-moi d'en douter. J'ajoute que cet éco-
organisme est en position de force parce que Refashion est en fait le seul éco-organisme agréé par 
l'Etat. Il n'y a donc pas d'acteurs qui sont en capacité d'être une alternative économique à ce 
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modèle. On a donc tous les mauvais côtés du marché parce qu'on a un acteur monopolistique ou 
presque qui impose sa vision aux collectivités qui, elles, la subissent donc. Les acteurs publics 
subissent la vision de Refashion qui, lui, cherche à maximiser ses profits.  
 
La situation actuelle de la filière des textiles, telle que vous l'avez décrite, illustre parfaitement 
cette situation.  Il me semble que c'est vraiment un exemple typique de ce qu'est le capitalisme 
vert qui veut accompagner l'enjeu écologique par des mécanismes de marché en fait. Et c'est bien 
la démonstration que l'accompagnement du capitalisme ne fonctionne pas. Le capitalisme n'est 
pas vert, il ne le sera jamais et il convient d'avoir une démarche qui est donc plus radicale et qui 
vise à sortir proprement de ce modèle économique. Et dans cette attente, nous commencerons 
par voter ce vœu. » 
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. Je ne vois pas d'autres demandes d'intervention. Je précise 
simplement que l'arrivée de Shein au BHV est bien un sujet parisien.  À travers ce vœu, nous 
avons l'occasion d'évoquer la Semaine des autres modes et le collectif Une Autre Mode est 
Possible, dont nous avons inauguré les locaux dans le 11e arrondissement pour lutter contre cela. 
Donc il s'agit bien d'un projet de vœu qui concerne très directement le 11e arrondissement, sans 
compter – et je le déplore – le nombre de consommateurs du 11e qui achetant sur Shein sans 
forcément avoir conscience des impacts de ces achats. C’est pourquoi j'ai effectivement décidé 
d'inscrire ce vœu à l'ordre du jour. L'ensemble des arguments ayant été donnés, je vous propose 
de passer au vote, avec un avis favorable de l'exécutif. » 
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M. le Maire : « Qui est pour ? La majorité. Qui s'abstient ? M. POITOUX. Qui vote contre ? 
Personne. Qui ne prend pas part au vote ? Les élus du groupe Changer Paris. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  27  

Abstentions  1 NPPV 2 

POUR  27 CONTRE 0 

Le vœu est adopté 

 
 
 
 
V11202521 – Vœu relatif à la protection de nos commerces de proximité. Non à l’accord 
La Poste-Temu ! 
 
M. le Maire : « Je donne la parole à Joëlle MOREL, sachant qu'une version amendée vous a été 
distribuée. »  
 
Mme MOREL : « Merci M. le Maire. Je vais présenter la version amendée pour aller au plus vite. 
Le groupe La Poste a conclu un accord commercial avec Temu, l’une des plateformes géantes de 
distribution en ligne chinoises. La Poste est présente partout en France, sur nos territoires et 
j'espère qu'elle restera encore longtemps. Nous subissons donc toutes les conséquences de cette 
de cet accord commercial sur nos territoires et c'est la raison pour laquelle nous déposons ce vœu 
dans les arrondissements.  
 
Temu et Shein représentent à eux deux 22 % des colis expédiés en Europe, contre moins de 2 % 
il y a à peine cinq ans. Nous savons combien les conditions de travail sont extrêmement 
dégradées sur ces plateformes, combien ils ont recours au travail forcé et ne respectent pas les 
règles de respect des droits humains élémentaires. Nous mesurons également l'impact écologique 
massif en termes de production et de transport.  
 
L'économie des plateformes aboutit à une perte de contrôle de nos territoires sur l'ensemble de la 
chaîne des valeurs, de la production à la commercialisation, et c'est devenu un véritable danger 
pour notre économie, pour notre cohésion sociale. La concurrence déloyale et brutale qui est 
menée va aboutir à la fragilisation et même à la disparition d'un certain nombre de commerces, 
particulièrement les commerces indépendants. Elle fragilise donc toute la vitalité de nos quartiers. 
C'est la raison pour laquelle le groupe Paris en Commun, le groupe Communiste et Citoyen, et le 
groupe Ecologiste émettent le vœu suivant :  
 

• Que la Ville de Paris manifeste formellement son opposition à l’accord entre La Poste et 

Temu, et rappelle à la présidence du service public postal l’absolue nécessité de protéger le 

tissu commercial national en général, et parisien en particulier ; 
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• Que l’Etat : 

 réexamine l’accord conclu avec La Poste à l’aune des conséquences pour les usagers, les 

travailleurs et les filiales de La Poste, l’environnement ainsi que pour la survie de nos 

commerces locaux 

 réaffirme l’importance capitale d’un service public postal de proximité et de qualité pour 

les usagers, notamment en cessant toute fermeture ou décalage des horaires des bureaux 

de poste  

 engage un travail de fond visant à faire de ces accords commerciaux « isolés » un enjeu de 

politique publique global au niveau de l’Etat et de l’Union Européenne afin d’encadrer 

un capitalisme de plateformes qui prospère en l’absence de cadres législatifs suffisants ; 

 

• Que la Ville de Paris explore tous les moyens pour mettre en place « une contribution colis » 

destinée à compenser les effets négatifs sur l’environnement et l’usage de la voirie parisienne. 

 
Je vous remercie. » 
 
M. le Maire : « Merci à vous, merci d'avoir été à l'initiative de ce vœu soutenu par l'ensemble des 
groupes de la majorité et que nous allons proposer de voter favorablement. C'est un vœu qui est 
d'autant plus nécessaire car je rappelle les propos de la Ministre déléguée au commerce en février 
dernier, elle disait apporter un soutien indéfectible aux commerçants français face aux 
plateformes chinoises. Et quand on voit aujourd'hui l'inaction du gouvernement face à ces 
développements et le laisser-faire de cet accord entre La Poste et Temu, il y a clairement deux 
discours qui sont à l'œuvre, et ce vœu vient le souligner fort justement.  
 
À Paris, nous avons décidé de mener une politique volontariste de soutien aux commerces 

indépendants. Et on ne peut pas dire qu'on soutient le commerce indépendant, les petits 

commerçants et les artisans tout en laissant faire ce genre de choses. Le développement effréné 

de ces plateformes géantes du e-commerce fait que le moindre bout de tissu ou bibelot que nous 

achetons fait trois fois le tour du monde avant d'arriver chez nous.  

 

De notre côté, ce soutien va aux associations de commerçants locales. D'ailleurs, il y a des 

subventions sur ce sujet dans notre ordre du jour. Ce soutien passe également par la foncière, le 

GIE et la SEM Paris Commerces qui mettent à disposition des commerçants des locaux aux 

loyers maitrisés. Nous avons aussi évoqué ce sujet dans d'autres délibérations votées ce soir. Dans 

le 11e arrondissement, nous avons sanctuarisé des espaces comme la Cour de l’Industrie, la Cité 

des Taillandiers ou les Ateliers de Paris pour permettre à des artisans de produire et vendre à 

Paris des objets de qualité, durables et réparables, en opposition totale avec le modèle de Temu, 

Shein ou Ali-Express. 

 

Ainsi nous ne pouvons que saluer la réponse apportée par des élus siégeant à la Commission 

départementale de présence postale territoriale, donc de Paris, qui peut d’ailleurs conduire à 

s’interroger sur le sens de cette instance. Quel est l’intérêt d’un tel espace de dialogue si La Poste 

choisit délibérément de soutenir des multinationales aux effets sociaux et écologiques désastreux 

et au détriment des commerces de proximité ? Les flux de livraison à domicile ne cessent de 

croître, il est indispensable que les collectivités locales adaptent leurs outils fiscaux pour brider un 

peu ce capitalisme qui est, lui, bien débridé et qui nous conduit à gérer le traitement des déchets, 

la pollution atmosphérique, l’encombrement de l’espace public et des voies de circulation en 

raison de la prolifération de ces livraisons à domicile. Si les accords actuels ne permettent pas une 
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régulation suffisante, l’exemple de Barcelone montre qu’une fiscalité ciblée peut être un levier 

efficace. Ainsi, la Ville de Paris pourrait ainsi envisager une mesure similaire à la « taxe Amazon », 

mise en place par cette municipalité pionnière dès 2023, pour garantir une redistribution juste et 

efficace des bénéfices indus de ces multinationales. 

 
Qui souhaite prendre la parole ? Aymeric DE TARLÉ. » 
 
M.  DE TARLÉ : « Je voudrais intervenir pour le groupe. Merci beaucoup François d'avoir 
rappelé notre opposition. Merci aux collègues Ecologistes d'avoir proposé ce vœu et merci à la 
majorité de l'avoir amendé.   
 
La fast fashion est effectivement un système où l'on peut commander une coque de téléphone de 
2 € livrée en 3 jours à l'autre bout du monde, pendant qu'en France on a des petits commerces 
qui ferment et que nos emplois disparaissent.  Ce vœu le rappelle dans les considérants, Temu et 
Shein, ce sont 22 % des colis expédiés en Europe. C'est une marée de plastique, de transports 
aériens et de travail forcé. J'invite ce Conseil à voir les deux documentaires « Inside Shein 
Machine » et « Fast Fashion » pour vous rendre compte que ces systèmes, ce sont finalement des 
ouvrières qui travaillent 18 heures par jour et qui dorment à même le sol. Ce qui m'a bluffé dans 
ces documentaires, c'est la vitesse d'exécution des ouvrières qui produisent les articles.  C'est 
totalement frénétique, on est loin des entreprises et des industries européennes.  La Commission 
européenne a évalué que 85 % des produits Temu sont dangereux ou non conformes. La période 
de Noël arrive et donc ces produits peuvent être des jouets avec des petits bouts qui peuvent être 
avalés par des enfants. Ça a des réalités et des conséquences directes sur notre sécurité.  
 
La Poste, qui est un service public historique, se fait le relais de ce modèle absurde. D'un point de 
vue pratique, on sait que si Temu et Shein n'opèrent pas avec La Poste, ils partiront vers des relais 
privés et ça ne sera pas forcément mieux. Mais ce partenariat est une faute historique car le 
service public n'a pas à promouvoir des systèmes qui détruisent nos territoires, nos villes, nos 
commerces et nos valeurs. Je rejoins les propos de Bénédicte, on parle beaucoup de l'ultra fast 
fashion mais la fast fashion ce n'est pas mieux. Dans le cas de H&M et Zara, on a effectivement 
des jeans, des tshirts, des sweats qui sont produits à 50 % avec du coton qui vient de la région du 
Cerrado, une région au nord de Brasilia. C’est donc 50 % de cette région qui est exploitée pour 
faire de la fast fashion alors que c'est une région où il y a 5 % des espèces mondiales donc une 
région importante en matière de biodiversité.   
 
Je voulais terminer en disant que Temu est une plateforme qui plaît aux jeunes, 48 % des achats 
sont effectués par les 13-28 ans, donc un acheteur sur deux a moins de 30 ans. La réponse face à 
de telles entreprises, c'est aussi un travail éducatif. Il va falloir dire dans les écoles la réalité qui se 
cache derrière, avec beaucoup d'atrocité et d'absurdité écologique et sociale.  On a pu voir le 
public attiré par l'ouverture de Shein. On est conscient, en tant que majorité de gauche, qu'on a 
effectivement un souci de pouvoir d'achat et que des personnes avec un pouvoir d'achat faible 
peuvent être attirées par ces plateformes. Je ne sais pas vous, mais personnellement je me suis 
déjà posé la question et heureusement je l'ai refusé. Mais avec des prix attractifs face à un faible 
pouvoir d'achat, c'est facile de se dire en tant que conseiller d'arrondissement que je ne mange pas 
de ce pain-là. En tout cas, il y a beaucoup de Françaises et Français et d'habitants de notre 
arrondissement qui peuvent effectivement être attirés par ces plateformes. Il faut leur dire que ce 
n'est pas rentable, que ce n'est pas écologique, qu'on peut trouver moins cher ailleurs.  
 
Le groupe Paris en Commun votera pour ce vœu car on ne peut pas défendre la transition 
écologique et la justice sociale en promouvant ce genre de plateforme qui poursuit une hypocrisie 
du clic facile et d'une économie indigne dans notre arrondissement. » 
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M. le Maire : « Merci beaucoup. Il n’y a pas d'autres demande de parole, l'ensemble des positions 
a été exprimé. Donc je vous propose de passer au vote. »  
 

• 

• 
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• 

 
 
 
M. le Maire : « Qui est pour ? La majorité. Qui s'abstient ? M. POITOUX. Qui vote contre ? 
Personne. Qui ne prend pas part au vote ? Les élus du groupe Changer Paris. Merci beaucoup. 
On a eu l'explication de vote tout à l'heure donc on n'y revient pas. Je vous propose de passer au 
vœu suivant. »  
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  27  

Abstentions  1 NPPV 2 

POUR  27 CONTRE 0 

Le vœu est adopté 

 
 
 
 
V11202522 – Vœu relatif à la situation du périscolaire dans le 11e arrondissement 
 
M. le Maire : « C'est Jean-Christophe MARTIN qui présente un vœu relatif au périscolaire. » 
 
M. MARTIN : « Merci M. le Maire. Ce Conseil est amené une nouvelle fois à parler du 
périscolaire. Nous en avons parlé déjà plusieurs fois, mais de nouveaux signalements et de 
nouveaux faits d'une extrême gravité impliquant des animateurs du périscolaire dans le 11e ont 
fait jour. En l'espace de seulement six mois, cinq ou six animateurs de notre arrondissement ont 
été suspendus à titre conservatoire, conformément à la procédure mise en place par la Ville de 
Paris.  Cette multiplication des cas sur un laps de temps si court n'est pas sans nous interpeller et 
au-delà de nous-même, également les parents d'élèves et même les professionnels puisque cette 
multiplication d'affaires gravissimes vient tendre les rapports entre les parents d'élèves et les 
animateurs qui sont en première ligne. Que ce soit bien clair, une immense majorité des 
animateurs effectuent leur mission au service et au contact des enfants avec dévouement et 
professionnalisme, et je tiens à les en remercier tout particulièrement. Mais cette multiplication 
d'affaires qui sortent au fil des semaines dans la presse est de nature à briser ce lien de confiance 
et à envenimer les relations.   
 
C'est notre rôle de puissance publique de ne pas rester – je ne voudrais pas que le terme soit mal 
pris, je mets beaucoup de guillemets – « spectateur » et de prendre des mesures au-delà des 
enquêtes et des sanctions pour les faits avérés. Et c'est l'objectif de ce vœu, d'aller chercher dans 
toutes les écoles de notre arrondissement les potentiels cas qui n'auraient pas été signalés ou 
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identifiés, de pouvoir répondre aux parents que nous avons vérifié partout et qu’il n'y a pas de 
sujet. Le problème est là, nous savons qu'il y a eu un cas à l'école Baudin, à l'école Parmentier, à 
l'école Bullourde, etc.  La question est légitime, c'est la question que se poserait tout parent. Nous 
avons l'Inspection Générale pour la partie administrative, nous avons des psychologues à la 
Direction de la Santé Publique, et l’idée de notre vœu est d’aller chercher dans nos écoles les 
paroles qui n'auraient pas encore été prononcées afin de rassurer tout le monde pour le bien des 
enfants. Évidemment, je n'espère pas qu'il y ait une autre victime mais s'il y en a une, plus tôt elle 
sera identifiée et prise en charge, mieux ce sera pour elle. Ce sera bon pour les enfants, ce sera 
bon pour les parents, ce sera de nature à les rassurer. Ce sera bon pour les professionnels en 
levant le doute sur tous les autres professionnels et ça permettra à la Ville d'engager derrière les 
procédures et les sanctions qu'elle a déjà mis en œuvre dans les cas déjà signalés.  
 
L'objectif de ce vœu n'est pas du tout de décrier l'action de la Ville sur les cas signalés car la 
procédure a été suivie. Il y a eu les signalements, les suspensions, l’articles 40, tout cela existe. 
L’objectif est d'aller chercher les cas qui n'auraient pas encore été rapportés, de manière à 
réinjecter un peu de confiance à un endroit où on en manque cruellement. »  
 
M. le Maire : « Merci M. MARTIN. Il s'agit d'une situation de crise qui est grave, vous l'avez dit 
et nous avons déjà eu l'occasion d'en parler lors du précédent Conseil. Le sujet d'ailleurs a 
également été évoqué lors du dernier Conseil de Paris en octobre et un vœu a été adopté lors de 
cette séance suite aux interrogations qui avaient été soulevées. Le vœu a cette vertu de rappeler la 
situation et le dispositif que la Ville met en place pour répondre à ce type de de situation, pour 
gérer cette crise. Le vœu évoque aussi des pistes pour renforcer nos dispositifs de détection et de 
prise en charge d'éventuels nouveaux signalements.  Je les évoque à grands traits, d'ailleurs j'ai 
peur d'en oublier car il y a un dispositif de réponses qui est maintenant systématiquement déployé 
par la Ville. Je tiens d'ailleurs à saluer le professionnalisme des agents de la Direction des Affaires 
Scolaires qui se trouvent en première ligne pour gérer ce type de de situation, informer les 
parents, suspendre les animateurs concernés et prendre les mesures administratives qui sont 
nécessaires.   
 
Vous l'avez dit mais je le rappelle : dès qu'un signalement est remonté, d'où qu'il vienne, la 
première mesure que prennent les services est la suspension de la personne mise en cause. Cette 
mesure est immédiate et sans délai, pour protéger les potentielles victimes. C'est un principe de 
précaution. Ensuite, la machine des signalements administratifs et judiciaires se met en route avec 
les articles 40. Pour les personnes qui ne sont pas familières du code de procédure pénale, c’est le 
signalement à la Procureure de la République de faits susceptibles de constituer des infractions ou 
des crimes.  
 
À ma demande, suite aux faits que vous évoquez dans votre vœu, maintenant la Ville porte 
plainte contre les animateurs qui ont fauté ou qui sont accusés d'avoir fauté. Les premières 
victimes sont évidemment les enfants, les familles, mais je considère que la collectivité, par ce 
comportement fortement allégué des animateurs, est également une victime étant donné que si les 
faits sont avérés, ils sont de nature à endommager le lien de confiance. Ce lien de confiance doit 
exister et d'ailleurs il continue à exister. Quand un parent lâche la main de son enfant pour qu’il 
passe la journée dans une école, que ce soit de l'Education Nationale ou de la Ville de Paris, peu 
importe le statut de l'agent qui le prend en charge, ces institutions lui doivent une totale sécurité.  
 
Ces plaintes ont été déposées et des inspections administratives sont mises en œuvre pour deux 
buts principaux : premièrement, pour établir les manquements professionnels éventuels pour 
conduire à des sanctions ; deuxièmement, pour analyser comment la machine administrative 
prenant des décisions a pu, si c'est le cas, dysfonctionner en ne détectant pas un profil 
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potentiellement à risque. Sur le plan pénal, les enquêtes de la Brigade de protection des mineurs 
sont engagées.  
 
Quand je parle de processus administratif pour le recrutement, c'est un processus qui n'est pas 
sans garde-fou non plus.  Chaque recrutement fait l'objet d'examens du profil de l'animateur.  La 
Ville de Paris fait une enquête en examinant en particulier trois fichiers : le B2 (casier judiciaire), 
le FIJAISV (Fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes) et le 
fichier des cadres interdits (CADINT). Ce sont trois fichiers nationaux tenus par l’Etat qui 
recensent donc toutes les personnes qui pourraient avoir été non seulement condamnées, mais 
aussi simplement signalées. Dès que la Ville signale l’un de ses animateurs, l'inscription est faite 
dans ces fichiers, ce qui signifie que la personne ne peut plus travailler au contact avec des 
enfants. C'est aussi le cas des autres institutions en France qui sont amenées à recruter des 
personnes au contact des mineurs.  
 
Donc malgré tout cela, nous avons ces situations. L'objet des enquêtes administratives, c'est 
justement de voir – c'est le deuxième volet de ces enquêtes – s’il y a eu des problèmes structurels 
dans l'organisation qui font qu'il y a eu, ce qu'on appelle communément, des trous dans la 
raquette.  Personnellement, j'attends avec une grande impatience les résultats des premières 
enquêtes pour pouvoir corriger ces trous dans la raquette, si ces enquêtes le démontrent. C'est de 
cette manière que, structurellement, nous apporterons une réponse et reconstruirons la confiance 
avec les parents, en réglant à la racine ces problèmes dans les processus. Ce sont donc les 
enquêtes administratives de l'Inspection Générale qui permettront de répondre à cela.  
 
Si votre vœu peut sembler frappé d'une sorte de bon sens, tous les professionnels qui sont au 
contact des enfants nous disent que recueillir la parole des enfants est extrêmement compliqué. 
C'est un métier, c'est le métier des inspecteurs de la Brigade de protection des mineurs. C'est 
d'ailleurs pour cette raison qu’ils nous demandent de ne pas répondre aux parents quand ils nous 
demandent légitimement si leur enfant, pour lequel il n’y a pas eu de signalement, a été à un 
moment en contact avec tel ou tel animateur. La BPM nous demande de ne pas répondre. Je 
peux vous dire que c'est difficile à tenir. Jérôme Meyer a assisté à plusieurs réunions avec les 
parents dans les écoles. À chaque fois qu'il y a une situation, la Circonscription des affaires 
scolaires informe les parents élus, les animateurs sont suspendus, une réunion est faite avec les 
parents élus, ensuite une réunion des parents de l'école est organisée, Jérôme y va la plupart du 
temps, puis je reçois en mairie les représentants des parents d'élèves pour analyser la situation 
ensemble. Je peux vous dire que chacune de ces réunions est extrêmement constructive. Les 
parents sont blessés et souffrent de ces situations. J'ai toujours trouvé une grande dignité et des 
propos très constructifs parce qu’ils comprennent qu'il n'y a pas de baguette magique pour 
empêcher ça. Il n'y a aucun processus, nulle part en France, qui permet de garantir que, quand on 
met un adulte en responsabilité face à un enfant, cet adulte ne fautera pas. C'est de la matière 
humaine. Il faut vraiment entendre ce que nous disent les professionnels. C'est la Brigade de 
protection des mineurs qui nous dit que recueillir la parole des enfants, c'est à eux de le faire et à 
personne d'autre. J'ai été assez effrayé quand j'ai vu des caméras de télévision venir devant l'école, 
à la sortie des classes, pour interroger les gens avec les enfants.  Il n’y a rien de pire pour créer 
une psychose et surtout, déformer la parole des enfants au moment même où la Brigade de 
protection des mineurs est en train d'enquêter. On marche vraiment sur des œufs dans ce genre 
de situation.  
 
Malgré le bon sens qui semble imprégner votre vœu, on ne peut pas le soutenir parce que cela 
nécessiterait d'aller interroger l'ensemble des enfants au risque de déformer leurs paroles, voire 
susciter des traumatismes chez des enfants qui n'ont rien vécu. C'est pourquoi ces enquêtes 
administratives sont là pour vérifier s'il y a des problèmes structurels dans notre organisation qui 
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ont conduit à ces désordres. La Brigade de protection des mineurs est en capacité d'étendre le 
périmètre de ces enquêtes à leur guise pour couvrir toutes les situations potentielles qu'elle 
pourrait identifier. En ce sens, l'esprit de votre vœu est rempli, mais il ne peut pas être appliqué à 
la lettre pour les raisons que je vous ai indiquées.  
 
Pour terminer, je vous indique que cette semaine, avec Jérôme MEYER, le cabinet de Patrick 
BLOCHE, Laurent NOÉ, bras droit de la Rectrice, et la Direction des Affaires Scolaires, nous 
avons reçu une délégation de parents d'élèves représentant quasiment la moitié des écoles du 11e. 
Cette réunion a duré trois heures et nous sommes allés au fond de toutes ces questions de bon 
sens que se posent les parents. Nous leur avons apporté toutes les réponses que nous avions, 
toutes celles que nous pouvions leur apporter et nous avons rappelé un certain nombre 
d'engagements, qui étaient d'ailleurs inclus dans le vœu voté par le Conseil de Paris en octobre et 
amplifiés dans des annonces que Patrick BLOCHE communiquera. En effet, depuis la survenue 
de ces situations, la Ville de Paris, sous la houlette de Patrick BLOCHE au titre de sa délégation, 
a travaillé pour apporter des réponses structurelles à la situation. Donc une annonce sera faite 
d'ici la mi-novembre. Lors de cette réunion avec la délégation de parents d’élèves, nous avons 
rappelé tous les engagements que la Ville a d'ores et déjà formulés.  
 
Je tiens également à le dire devant ce Conseil, lors de cette réunion, il y avait beaucoup 
d'émotions, beaucoup d'attentes, beaucoup de dignité.  Mais j'ai entendu aussi les parents qui ont 
exprimé la qualité du travail du périscolaire et le fait que, dans l'immense majorité des cas, ça se 
passe très bien. Heureusement.  Il s'agit de cas qui sont évidemment trop nombreux puisqu'ils 
existent, mais qui restent isolés à l'échelle du nombre d'animateurs du périscolaire à Paris, qui se 
chiffre à plusieurs milliers.  
 
Sauf si quelqu'un veut apporter des compléments, est-ce que, au vu de ces éléments, vous 
maintenez votre vœu ou vous considérez qu’il a eu une réponse ? »  
 
M. MARTIN : « Oui, je vais le maintenir. Je vous remercie pour votre réponse et pour les 
éclaircissements sur la réaction de la Ville. L'objectif de ce vœu et de ce débat n'était clairement 
pas de mettre en cause la réaction de la Ville puisque depuis le mois de mai et depuis que nous 
échangeons sur le sujet, la Ville a été présente, mais de vraiment passer dans l'action. Je suis 
d'accord, recueillir la parole des enfants, c'est très compliqué. C'est pourquoi que nous ne parlions 
pas d'une enquête administrative, mais d’une enquête approfondie. C'est pourquoi j'ai cité le fait 
que nous avions des psychologues et des psychiatres qui sont en capacité de recueillir la parole 
des enfants, ce qui n'est pas le cas d'un Inspecteur général de la Ville. Nous sommes d'accord, 
c'est une formation qui est totalement différente. Donc j'avais effectivement bien intégré ce 
point-là qui est fondamental, n'ayons pas peur de le dire.   
 
Vous parliez de psychose générée par la médiatisation. C’est vrai, la psychose est là quand vous 
voyez des parents d'élèves s'en prendre presque physiquement à des animateurs périscolaires qui 
n'ont absolument rien fait, mais juste parce que ceux-ci ne sont pas en mesure de leur apporter 
toutes les réponses qu’ils sont en droit d'attendre mais que les animateurs n'ont pas forcément 
entre les mains. Ce n'est pas non plus leur rôle. La psychose est déjà là. Justifiée ou non justifiée, 
ce n'est même pas le débat, elle est là, elle existe. L'objectif de notre vœu était vraiment de lever 
cette « psychose » – je mets des guillemets autour du mot parce que c'est un terme un peu 
médical –, de lever ce poids en pouvant dire « D’accord, la presse a rapporté cinq cas, mais nous 
avons fait le nécessaire pour nous assurer qu'il n'y en ait pas un sixième ». Ce ne sera jamais une 
certitude, nous sommes d'accord, mais l'objectif de ce vœu, c'est de pouvoir dire nous avons fait 
le nécessaire pour aller vérifier qu'il n'y ait pas un sixième ou un septième cas. » 
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M. le Maire : « Je n'ai pas évoqué les mesures d'ores et déjà mises en œuvre par la Ville, comme 
le renforcement de la formation des vacataires, la sensibilisation et la formation des équipes à la 
détection des signaux faibles par les propos et les comportements des enfants, etc. La liste est très 
longue, il y a beaucoup de mesures qui ont été mises en place sans délai.  
 
Je le redis – et je m'arrêterai là puisque je sens que les arguments tournent en boucle – cette 
question du périmètre des enfants qui pourraient avoir été des victimes appartient à la Brigade de 
protection des mineurs dont les membres sont formés pour recueillir la parole des enfants. Ils 
savent qu'il y a un sujet sur plusieurs écoles du 11e arrondissement. Moi, je m'en remets 
totalement à leur compétence professionnelle pour décider si ce sujet est circonscrit à ces écoles 
ou s'il doit être étendu à l'ensemble des écoles. Mais dans ce cas-là, pourquoi seulement le 11e, 
pourquoi pas tout Paris et pourquoi pas toute la France ? C'est un sujet qui n'est pas spécifique au 
11e et qui n'est pas spécifique au périscolaire. il peut concerner le scolaire, il peut concerner des 
associations sportives ou religieuses. D'ailleurs, ce sont aussi des milieux dans lesquels il y a eu ce 
genre de situation.  
 
Le débat a été empreint de dignité et de respect pour le travail des agents, je vous en remercie. 
Maintenant que les arguments ont été pleinement évoqués et les positions exprimées, je propose 
de passer au vote. » 
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M. le Maire : « Qui est pour l'adoption du vœu ? Le groupe Changer Paris et M. POITOUX. 
Qui est contre ? Le reste de l’assemblée, donc il n'est pas adopté. Merci beaucoup. » 
 
Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  3 CONTRE 26 

Le vœu est rejeté 

 
 
 
 
V11202523 – Vœu relatif à la situation des agents de l’AP-HP, locataire du parc 
immobilier de la Ville de Paris 
 
M. le Maire : « Guillaume POITOUX présente son vœu. »  
 
M. POITOUX : « M. le Maire, mes chers collègues, ces derniers mois, j'ai échangé avec de 
nombreux personnels hospitaliers de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris qui, pour certains, 
vivent dans le 11e arrondissement. Des infirmières, des aides-soignantes, des agents techniques, 
des brancardiers, souvent des femmes et des hommes usés par des décennies de travail à l'hôpital 
public. Ils consacrent leur vie professionnelle aux soins des autres, et à l'approche de la retraite, ils 
vivent aujourd'hui dans l'angoisse, celle de perdre leur logement, parfois après 20, 30, 35 ans 
d'occupation.  
 
Tous sont locataires du parc immobilier de la Ville de Paris géré par la RIVP agissant mandataire 
de l’AP-HP dans le cadre de baux qui lie le maintien dans les lieux à l'exercice de leur activité 
professionnelle à l’AP-HP. Le jour où l’agent part à la retraite, le bail peut être rompu. Ces 
infirmières, ces aides-soignantes du 11e, épuisées par des décennies de service, racontaient les 
nuits de garde, les doubles journées, la peur pendant le Covid, la détresse pendant les attentats de 
2015 quand elles ont soigné, accueilli, soutenu sans jamais compter leurs heures. Ces femmes et 
ces hommes qui ont tenu bon pendant les crises les plus dures que notre arrondissement ait 
connu, aujourd'hui craignent une fois à la retraite à 65 ou 70 ans, de se retrouver à la rue.  
 
Alors oui, nous savons que la situation est complexe. Les logements de l’AP-HP doivent aussi 
permettre d'accueillir des agents en activité et la pression immobilière à Paris, notamment dans le 
parc privé, est immense. Il ne s'agit pas ici d'opposer les actifs aux retraités, mais il s'agit 
d'affirmer un principe simple. La reconnaissance doit aller jusqu'au bout. Après 40 ans de service 
à l'hôpital public, on ne devrait pas craindre de perdre son toit.  
 
C'est pourquoi ce vœu formule une demande claire, que le Conseil de Paris garantisse aux agents 
de l’AP-HP partant à la retraite le maintien de leur bail RIVP jusqu'à leur décès ou, à défaut, 
qu'aucune résiliation ne soit possible sans proposition de relogement adapté à leur situation 
personnelle et financière. Ce vœu n'a pas la prétention de résoudre toutes les difficultés, mais il 
exprime un cap politique, celui d'une ville qui n'oublie pas celles et ceux qui l'ont soignée, 
protégée, accompagnée. Ces futurs retraités ne réclament pas un privilège, ils demandent 
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simplement de vieillir dignement là où ils ont vécu, au cœur de la cité qu'ils ont servi. C'est une 
question de justice, de mémoire et d'humanité. Je vous remercie. » 
 
M. le Maire : « Merci de soulever cette importante question qui est pour nous l'objet d'une 
frustration récurrente par rapport à l'attitude de l’AP-HP et leur personnel retraité. Adrien 
TIBERTI. »  
 
M. TIBERTI : « Merci M. le Maire. Je voudrais remercier M. POITOUX de soulever cette 
question qui est une question importante. Cependant, hélas, votre vœu traduit une légère 
méconnaissance, mais c'est vrai que la situation réelle est très complexe.  
 
L’AP-HP possède de nombreux logements dans Paris et un peu plus de 1000 dans notre 
arrondissement. Ces logements étaient historiquement confiés par l’AP-HP à des bailleurs 
sociaux (RIVP, CDC Habitat, Logirep, etc.) et l’AP-HP se réservait la totalité des droits 
d'attribution des logements. Ce système a fonctionné pendant des années, donc les agents de 
l’AP-HP intégraient le parc social au fur et à mesure de la libération des appartements et restaient 
locataires HLM indéfiniment. C’était l’une des caractéristiques majeures du bail social, il n'y a pas 
de terme.  Mais ces dix dernières années, l’AP-HP a décidé unilatéralement, contre l’avis de la 
Ville de Paris, de changer de politique : au fur et à mesure de la fin des conventions avec les 
bailleurs avec qui elle avait confié en gestion ses immeubles, elle les reprend en régie directe.   
 
Par ailleurs, et dans le même temps, la direction de l’AP-HP a obtenu il y a une dizaine d'années 
une modification de la législation qui lui permet de transformer, de son propre chef, des baux qui 
sont historiquement des baux HLM en logement de fonction. C'est un droit exorbitant qu’aucun 
autre bailleur en France ne possède. Cela permet très concrètement à l’AP-HP d'envoyer un 
courrier, au moment où les immeubles retombent en régie directe, à tous les locataires de 
l'immeuble qui ne sont plus actif à l’AP-HP à cette date-là pour leur demander de quitter les lieux.  
Les témoignages que vous citiez sont réels, c'est évidemment un traumatisme terrible pour ces 
anciens agents, des femmes en général de plus de 80 ans dont 40 ans passés à l’AP-HP. En 
général, je les reçois parce qu’elles appellent la Ville de Paris et elles ont bien raison. Je leur dis 
que vu leur âge, souvent elles ne risquent rien. Jamais un juge ne prononcera une expulsion et en 
réalité, l’AP-HP ne lance pas de procédure d'expulsion, elle met juste un coup de pression pour 
récupérer des logements.  
 
Cette situation est scandaleuse. Elle crée un contentieux entre la Ville de Paris et l’AP-HP parce 
que la Ville est prête à accompagner l’AP-HP dans la question du logement de ses agents. Dans le 
passé et à plusieurs reprises, la Ville a signé des conventions où elle mettait à disposition des 
logements du contingent Ville de Paris à disposition de l’AP-HP, comme elle le fait avec le 
Ministère de l'Education Nationale. Mais à partir du moment où l’AP-HP ne joue plus jeu, c'est-
à-dire où elle cherche à virer les retraités, évidemment nos rapports sont dégradés. De ce fait, ce 
que vous nous demandez n'est techniquement pas possible. Aux termes de la loi, à partir du 
moment où l’AP-HP a récupéré l'immeuble en régie direct, il n’y a plus de baux RIVP ou CDC 
Habitat ou Logirep. Ils deviennent des beaux privés et ils peuvent être transformés en baux 
Logement de fonction ipso facto.  
 
C'est scandaleux, je suis d'accord avec vous. Par conséquent, vous m'expliquerez peut-être 
pourquoi un certain David AMIEL, qui était jusqu'à récemment député macroniste du 15e 
arrondissement et qui est désormais Ministre de la Fonction publique, a déposé au mois de mai 
2025 sur le bureau de l'Assemblée Nationale une proposition de loi qui vise à transformer, à une 
bien plus grande échelle, des logements sociaux en logements de fonction pour tous les 
fonctionnaires d'Etat (fonction publique hospitalière ou collectivités territoriales) qui accèdent au 



Conseil d’arrondissement du 6 novembre 2025  Mairie de Paris 11e 

 

 48 

logement social et qui seront donc amenés, si cette proposition était votée, à quitter  leur 
logement au moment de leur retraite. Il y a là une incohérence mais j'espère que vous la lèverez 
un jour ou l'autre. En tout état de cause, nous ne pouvons pas voter votre vœu puisque, 
juridiquement, il ne correspond à rien, même si nous déplorons comme vous la situation créée 
par la direction de l’AP-HP. » 
 
M. POITOUX : « Vous avez dans le 11e arrondissement des baux RIVP qui sont encore valables 
sur des immeubles que l’AP-HP n'a pas repris en gestion directe et dont la RVP est mandataire. 
Donc vous avez une action possible » 
 
M. le Maire : « Je ne vois pas d’autres demandes de prise de parole. Nous passons au vote. » 
 
 

ᵉ

ᵉ

• 

• 

 
 
M. le Maire : « L'avis de l'exécutif est défavorable. Qui est pour ? M. POITOUX et le groupe 
Changer Paris et. Qui est contre ? Le reste de l’assemblée. Le vœu est rejeté. » 
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Résultat du vote :  
 

Nombre de conseillers présents : 22 Nombre de pouvoirs : 7 

Nombre de votants :  29  

Abstentions  0 NPPV 0 

POUR  3 CONTRE 26 

Le vœu est rejeté 

 
 
 
 
Q11202508 – Question orale sur le bilan et les perspectives de la lutte contre les animaux 
nuisible dans le 11e arrondissement 
 

ᵉ

ᵉ

 
M. le Maire : « Pour terminer, une question orale de Guillaume POITOUX. »  
 
M. POITOUX : « Mes chers collègues, je vais être très court car vous avez tous reçu la question. 
Simplement un point d'information sur les deux « événements » qui ont eu lieu récemment : la 
présence de moustiques tigre dans l'arrondissement (et un ou deux cas de Chikungunya dans le 
nord de l'arrondissement) et la présence impressionnante et envahissante de surmulots – selon le 
mot consacré dans notre arrondissement – dans le square Gardette et ses abords. À ce titre, je 
voudrais remercier le personnel de la Ville de Paris et du square Gardette pour avoir tenté de 
régler le problème. Merci. »  
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M. le Maire : « Je ne suis pas sûr que le problème soit déjà réglé, mais c'est en cours de 
traitement. Puisqu'il y a deux volets dans votre question, il va y avoir une réponse à deux voix. 
Commençons par la Première Adjointe sur le moustique tigre et puis Grégory MOREAU sur le 
surmulot. » 
 
Mme LAMIN : « En ce qui concerne le Chikungunya, je vais vous donner l’historique du 
traitement qui a été effectué pour éviter l’épidémie.  
 

Le 8 septembre dernier, un cas humain de chikungunya a été détecté dans le 11ᵉ arrondissement. 
Le 9 septembre, l’ARS avait la confirmation que ce cas était un cas autochtone (la personne 
n’avait pas voyagé hors de France) et nous informait de la nécessité de procéder à une opération 
de démoustification dans la nuit du 10 au 11 septembre. 
 
Conformément à son protocole national de lutte anti-vectorielle, l’Agence Régionale de Santé 
(ARS) d’Île-de-France a mené deux opérations de démoustication ciblées dans le même secteur, 
dans la nuit du 10 au 11 septembre, entre 2 h et 5 h du matin, puis dans la nuit du 17 au 18 
septembre, sur le même périmètre. 
 
Les interventions ont concerné un périmètre restreint d’environ 150 mètres autour du foyer 
identifié, comprenant la rue de la Folie Regnault, passage de la Folie Regnault, rue Merlin, rue 
Duranti, rue Servan, impasse Daunay, rue de la Roquette (entre la rue de la Croix Faubin et le 
boulevard de Ménilmontant), rue Gerbier, boulevard de Ménilmontant (entre le passage de la 
Folie Regnault et la rue de la Roquette), square Rajman et TEP Ménilmontant. Les opérations ont 
été effectuées de nuit, sur les zones de repos des moustiques (buissons, végétation basse, espaces 
verts). 
L’ARS avait demandé aux habitants de ne pas sortir ni ouvrir leurs fenêtres pendant l’intervention 
et l’heure qui suivait, et de rentrer les objets exposés sur les balcons. Le centre antipoison de Paris 
était mobilisé pour répondre aux éventuelles inquiétudes. 
 
Concernant la communication, des affiches et flyers ont été distribués par l’ARS dans les 
immeubles, commerces, établissements recevant du public, et notamment crèches, écoles, 
établissements sanitaires et médico-sociaux dans le secteur précis concerné. La Mairie du 11e a 
également relayé l’information via les newsletters des 9 et 16 septembre. 
 
Concernant les responsabilités et le rôle de la mairie, la lutte anti-vectorielle relève exclusivement 
de la compétence de l’ARS, qui décide du déclenchement, du périmètre et des modalités des 

interventions. La Mairie du 11ᵉ assure le relais local d’information et la sensibilisation des 
habitants aux bons gestes de prévention (éliminer les eaux stagnantes, signaler la présence de 
moustiques sur la plateforme nationale de l’ANSES). 
 
Il est important de rappeler qu’une politique de lutte contre le moustique tigre ne peut être 
efficace à l’échelle d’un seul arrondissement, elle doit s’inscrire dans une stratégie régionale 
coordonnée par l’ARS et la Ville de Paris. Voilà les informations que je souhaitais vous apporter.  
 
En tout cas, nous connaissons cette pratique de démoustication. Personnellement, j'en ai eu 
l'habitude en Outre-Mer et nous savons que lorsque les bonnes pratiques préconisées par l’ARS 
sont bien suivies, elles empêchent le développement de moustiques. Et heureusement que l'hiver 
est arrivé. Merci. » 
 
M. le Maire : « Merci beaucoup. Grégory MOREAU. »  
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M. MOREAU : « Merci M. le Maire. Pour la gouverne de mon cher collègue M. POITOUX, 
« surmulot » est un terme qui date d’il y a trois siècles et que l'on doit à Buffon.  
 
Les grands principes de traitement de la question des surmulots, qui sont portés par le 11e 
arrondissement conjointement avec la Ville de Paris, s'articulent autour de de trois axes 
principaux : 
 

• Des actions de sensibilisation auprès des riverains afin de dédiaboliser cet animal non 

nuisible et même fascinant, au moyen d'éthologie, sensibilisation afin de réapprendre ou 

d'apprendre les bons comportements vis-à-vis de la propreté ou lors d'une rencontre avec 

l'animal, et sensibilisation afin de rassurer par rapport au risque infime de morsure ou à 

l'absence de véritable sujet sanitaire. La Mairie du 11e arrondissement a un rôle précurseur 

dans cette démarche, avec la diffusion depuis cet été d'une brochure de synthèse sur ce sujet 

du rat brun des villes.  

 

• Une intensification du nettoyage des espaces publics particulièrement visités par les rats, 

couplé possiblement à terme à une organisation de collectes et ramassages nocturnes. Une 

expérimentation de ce genre a lieu en ce moment au niveau parisien. En effet, la diminution 

de la quantité de nourriture accessible affecte significativement le taux de reproduction du 

rattus norvegicus.  

 

• Le blocage simple et mécanique des conduits empruntés par ces rats, comme la 

systématisation de la pose de grillage fin sous les bouches d’égouts ainsi que la restriction de 

leur accès aux points d'eau.  

 

Nous écrivons ensemble l'histoire d'une évolution, celle de la basique campagne de dératisation, 
que l'on sait aujourd'hui vaine à l'échelle de la capitale, vers une cohabitation intelligente et utile 
avec ces animaux liminaires. Ceci étant dit, face à des situations de densité particulièrement 
importantes de surmulots, notamment sur des lieux fréquentés par les enfants, des mesures plus 
ponctuelles et réactives sont nécessaires. Une mesure idéale et innovante à envisager serait la 
capture de rats pour les relâcher ensuite vivants dans des zones reculées, loin des habitations. 
Aujourd'hui, cette mesure n'est pas proposée par le Service Municipal d'Actions de Salubrité et 
d'Hygiène (SMASH) de la Ville de Paris, qui réagit par des méthodes efficaces de piégeages ciblés 
en excluant désormais les cruels pièges à glue.  
 
Concernant le square Maurice Gardette, un pic de pollution de rats a effectivement été observé 
par les services du SMASH cet été. Une enquête a été diligentée et plusieurs mesures localisées 
ont été prises : condamnation des poubelles non hermétiques, entretien renforcé du square et des 
massifs (débroussaillage, ramassage des feuilles) et contrôle des terriers. Le square a donc été 
fermé le 27 octobre dernier afin de s'occuper notamment des abrisbacs, qui seront d'ailleurs 
remplacés par des conteneurs hermétiques aux nouvelles normes plus résistantes, d'ici à peu près 
la fin décembre, période prévue de réouverture du square. Cette fermeture permet, au-delà de 
l'intervention du SMASH, des opérations de grand nettoyage coordonnées entre les services de la 
Direction des Espaces Verts (DEVE) et de la Direction de la Propreté et de l’Eau (DPE) en ce 
moment même.  
 
Enfin, un affichage a été apposé aux entrées du square afin de sensibiliser les usagers à la question 
du nourrissage indirect des rats, et une application concrète au square Maurice Gardette de 
l'approche générale présentée précédemment. » 
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M. le Maire : « Merci beaucoup. La question a été posée et la réponse apportée.  
 
Il est temps de lever la séance, ce Conseil étant terminé. Je vous remercie. La prochaine séance 
aura lieu le 9 décembre. Bonne soirée à toutes et tous. » 
 
 

À 20h58, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 

Signature  Signature 
 

M. François VAUGLIN 
Maire du 11e arrondissement 

M. Adrien TIBERTI, Adjoint au Maire  
Secrétaire de séance  

 


	À 20h58, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.



